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Calendrier politique 
• Vend 18 janv 19 h - Place de la 
République - Paris : manifestation de 
scuti~n à Puig Antich. 

o Vend 18 janv 20 h 30 - Thionville -
au Beffroi (centre ville). place du mar
ché : réunion-débat sur la Palestine. 

O Sam 19, dim 20 janv - Paris 15° -
9. rue Borromée : stage national Fem
mes. 

ABSENCE ... 

Robert Chapuis, secrétaire 
national, sera absent pendant 
plusieurs semaines à la suite 
d'une hospitalisation. 

Que le « Nouvel Observa
t':!ur " ne se hâte pas d'en con
clur,_e qu'il est retourné à la 
base... ■ 

du 4 jan 
au 10 fév 

lATIMPÊil. 
de SHAKESPEARE 

mise en scène: Bernard SOBEL 
17 rul! moite- brun - Pori s 20e 
m•gombetto - té 1. 636,79.09 

■ Un bonnet d"âne pour Messmer. 
Une première page qui se passe de 
commentaire. Il aura fallu près de 
dix mois de lutte, de mobilisation, de 
soutien, de palabres pour que ce Gou
vernement d'aveugles se décide en
fin à admettre ce que les Lip crient 
depuis le début : « Notre entreprise 
est viable. Une solution industrielle 
est possible, sans démantèlement, 
sans licenciements. Il suffit de la vou
!oir "· Oui , comme le dit Alain Ran
nou (p. 8-9), l'acceptation du plan 
Neuschwander a. pour les Lip, pour 
nous. pour tous ceux qui n'ont jamais 
cessé de les soutenir, un parfum de 
victoire. 

Mais, comme il le rappelle aussi 
et c'est bien évident - la bataille 
n'est pas finie. Des négociations vont 
maintenant s'engager. qui seront sû
rement âpres. difficiles. Il va falloir 
débloquer les fonds - et notamment 
ceux des "banques nationalisées, et 
l 'on sait d'expérience que la mauvaise 
volonté de l'une ou l'autre peut en
core faire capoter le projet. c· est 
pourquoi notre mobilisation reste plus 
que jamais nécessaire. 

C 'est pourquoi - notamment 
nous poursuivons et nous deman
dons de poursuivre la campagne de 
boycott de la Société Générale : elle 
est efficace, n'en doutez pas. Et l'en
gagement par la direction de cette 
banque, de nervis pou r empêcher 
la campagne d'explication menée aux 
portes des agences par nos militants. 
le prouve assez. 

■ Quant au Gouvernement, laissons
le se dépatouiller de ses contradic
tions. Laissons Charbonnel expliquer 
piteusement aux journalistes que " M . 
le Ministre avait tout à fait raison de 
dire que Lip était fini . La nouvelle 
société à naitre n'aura rien à voir 
avec l'ancienne 1 •. D'accord, Char
bonnel. Si vous êtes contents comme 
ça, nous aussi. Les travailleurs de ce 
pays sont assez grands pour appré
cier, et tirer eux-mêmes la leçon ... 

Éditions SYROS 
e CRITlqUE SOCI_ALISTE. Revue théorique du p S U 

collection complete jusqu'au n° 14: 35 F. 
e Les textes du CONSEIL NATIONAL 
- pour l'unité populaire. 

P?Ur 1~ socialisme autogestionnaire. 
(1 unite: 5 F - Par 10 : 4,50 F). 

A LA LIBRAIRIE DE « TS ,. 

AFP_ (6) - .Collombert (14/15) - Fotollb (}.-François : 8/9 _ C Lespinasse 
Poulin : 15 - Ch. Rausch : 4-9) - Kagan (IO) _ D.R. (l 5). · 8/9 - Ch. 

■ La crise - la récession. La « stag
tlation ", quoi, comme disent les éco
nomistes distingués. Nous avons ou
vert le dossier la semaine dernière, et 
le sujet est loin d'être épuisé. La gau
che, nous l'avons dit, se trouve direc
tement interpellée, puisque. à l'éviden
ce. le régime n'en a plus pour très 
longtemps. Elle doit donc au plus vite 
se donner les moyens, non seulement 
d'accéder au pouvoir, non seulement 
de s'y maintenir, mais encore d'en
clencher, le jour venu, le processus de 
transformation radicale de notre so
ciété. 

Dans cette perspective, la seule 
qui vaille, le programme commun si
gné par le PC. le PS et les radicaux 
de gauche, n'est pas opératoire, et 
ses signataires le savent bien. qui 
parlent de plus en plus de sa néces
saire révision. 

Le PSU, qui n'était pas partie pre
nante de ce programme, a des cho
ses à dire, des propositions à formu
ler, des idées à mettre dans le pot 
commun de la discussion entre toutes 
les forces. politiques et syndicales, 
qui vont devoir nécessairement s'en
gager. Il le dit sans forfanterie, IT]ais 
avec l'autorité croissante que lu i con
fère sa capacité d'intervention dans 
les luttes, comme le sérieux des pro
positions théoriques de son manifeste 
de décembre 72, qui trouve. avec la 
crise actuelle, un solide regain d'ac
tualité. Un peu partout. on commence 
à s'en apercevoir. Le très grand suc
cès des « 6 heures pour l'autoges
tion », ce lundi soir, dans une Mutua
lité pleine à craquer. en est un signe. 
Comme est significatif l' accueil ré
servé par la press e à la récente con
férence de presse du Bureau Natio
nal. Nous publions (p. 4 - 5) de lar
ges extraits de la déclaration de Ro
bert Chapuis. 

Il Oui, le pouvoir ~era bientôt à pren
dre, chacun le sent, chacun le craint 
o~ l'espère. Mais pour y faire quoi? 
C est à cette question angoissante et 
exaltante à la fois, que nous sommes 

REJ 

dès aujourd'hui confrontés. Le rôle 
que peut jouer, dans la période ac
tuelle, un syndicat comme la CFDT 
est primordial. Gérard Féran analyse 
ici (p. 10) l'enjeu du prochain Conseil 

· Nalional de la centrale qui a, com
me nous, fait le choix du socialisme 
autogestionnaire. 

Faute de trouver les bonnes répon
ses, faute de savoir trouver les moyens 
de notre projet politique, nous en se
rons réduits à vivre l'expérience dé
cevante de la social-démocratie alle
mande, qui ne surmonte plus que dif
ficilement des contradictions insurmon
tables. Outre-Rhin aussi, la crise ris
que de servir de révélateur et de re
mettre en selle une bourgeoisie que 
le régime de Willy Brandt n'a pas su, 
ou pu, mettre au pas (p. 6 - 7). 

■ Qu'un changement radical soit né
cessaire, qui en doute, dans un pays 
où le travailleur arabe est un gibier 
à, abattre en toute impunité (p. 12). où 
toute forme de culture populaire est 
systématiquement étouffée (p. 15) où 
la répression s'exerce dans tous les 
domaines, et jusque dans les rangs 
de -la police (p. 9)? A la morosité, à 
la « crise de confiance» qui s'expri
ment dans tous les sondages de nos 
confrères les plus gouvernementaux. 
correspond la révolte. le refus d'ob
tempérer qui touche tous les secteurs 
de la vie sociale, et d'abord l'armée 
- ceux qui y sont, et ceux, de plus 
en plus nombreux. qui refusent de 
passer par cette • école de vie • 
comme dit. sans rire, Galley ... (p. 11): 

■ Abonnements : 1.841 C'est pas des 
blague~. En trois mois de campagne. 
On a~ai_t j~mais connu ça, parole, 
dans I htsto1re de « TS ... Faut conti
nuer, aller de l'avant. Déjà, on a re
trouvé nos seize pages. Bientôt, si le 
fl?t. /continue, notre trésorier-1payeur 
general ne pourra plus nous refuser 
les vingt. La campagne continue sous 
d'autres formes (p. 16). Accr~chez
vous, va y avoir du vent ! 

B. L. ■ 

GNEZ 
LE PSU 1 

• 

POUR PRENDRE CONTACT 
Vous voulez entrer en conta 
de votre quartier où de vot ctl~vec les militants P.S.U. 

re ieu de travail 
Vous voulez être tenu · 

de nos campagnes. au courant de nos initiatives et 

Retournez ce bon 
Parl·s. au p S U 9 r B · · · ' ue orromée 75015 

Nom ... .. 

Adresse 

. ..... . ...... . . . . . ....... 
. ... . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..... 

. .... . . . . .... . . . . . . . . . . .... ...... 
Profession . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ................ . 
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la zone des tempêtes 
L 

'A NNONCE brutale 1iar les Pouvoirs /lit• 

?lies <!es hausses de 11rix, bi?n <•11tem~11 
1m11utees à la seul<' nup.m<'11tntw11 c/11 prix 

rlu ,,,i trol<-, crée e11 Fra11ce 1111 climat. de moro
sitè que le Po11rnir essayai.t cléjù de dév<'lopper 
d1111s les semaine ; qui ont précédé avec t.ous 
ll's caria.ux d'infornrntion dont il dispos<'. 

.-1 1irése11t. les branches i11clustrielles, comme 
011 dit « font. leurs comptes ». Les co11somma.
l<>11rs, eux aussi, supputent le colÎ.t final de l'ar
dois,•. Tout laisse à penser que les pri•111iers ne 
serc.11.1. pas brillants, au 111oins fl0U.r les acti vi-
1.,;s liées au. pétrole 011 grosses consommatrices 
:l'énergie. Et que fo seconde sera lourde : chanf
(age, essence, charges locatives, 1irod11its alimen
taires devraie11t s11bir une 11011ssée [1lus 011 moins 
brutale. D'ores et déjà., il faut. s'at.ten-dre à un<' 
hausse des prix mininwle de 12 ri 15 7, en 1974. 
se combinant avec 1111 freinage sensible d e la 
croissnnce globale d e la 1micl11.ction. Année dif
~(icile donc. au. co11rs de laque/l,, fr, pou.voir 
rl'achat ne devrn.it pas croîtr<' />Our la majorité 
d<>., travaill<'11rs et oii l"e111ploi devrait se dé
p.rader plus 011 moins gravement, selon fos sec-
1,,urs. 

cycle de baisse 

Bien que l;é à. des c2uses antérieures à la 
« cri~c- énergétique » le ralentissement de l'éco-

11 0 111ie française ne const.it.11.<' ce[1enda11t pas 11n 
phérwmène conjonctuel et. transitoire : l'é.co
nomie française s'engage, pour rP.[lrend re le 
langcige des technocrates, dans « un cycle de 
baisse de lc-ngue durée ». Le phénom.ène est a11 
mains européen et devrait se poursuivre cm 
moins jusqn'en 1975. 

Ponr maintenir 1111. taux d e profit satisfaisant, 
l<>s couches domirumtes sont donc <tm.enées à 
créer - i.venwellemènt de toutes pièces - un 
climat cl'inséwrit.é et d'inquiétude, en cippelant 
les Français à « serrer les coudes ». Même si 
s" 1,ro11osilion a, cornrne on dit « fait un bide », 
l'idée du. « gouv erriement de salu.t. public » 
de M. L,•canuet resurgit à point nom.mé. li n e 
s'agit pas encore de bloquer les salaires - quoi.-
1111e dans la Fonction publique, la tentr1tion est 
fort e ... mais d'exercer sur eux une pression à. 
let moindre hausse, en sapant la combativité 01i
vrière 11ar le; moyens rfinti.m.idation habituels : 
chômage, durcissement policier, répression syn
dicale accrue. Citroën a donné l'exemple du 
11re111ier, Marcellin est toujours Là pour appli
quer le sr,concl pendant que Messmer ,ç'exprime 
t.o1i,iours aussi fermem ent sur l'ordre qui serci 
111ainte1111. · - à défaut, peut-être, de l' être lui
nuhne. 

Quant à let répression sy11,diccile, Cou.ssecm à 
<:,,rizuv. [,,s 11ro1ws tf,, Marr<'nu Lon{{ à ['O.R.T.F. 

et l'incroyable révocat.ion cli., 1iolicier Bret.on 
rmr le mê me l\1arcellin en fournissent les exe,n-
1iles les plus récent.:;. 

Une telle 11oli.tiq1te ne supporte ni les hési
tut.ie:ns, 11i les divisions : il fcmt., dit Pompidou, 
que la nwjorité fcisse corps autour d e son Pré
sident... Il y a dès lors gros à 1m.rier qu'une 
cpération d e restructuration et. de recomposi
tion dn régimr-, se pré1iare : ln conf 11sion politi
que drms la majorité et dans l<> 1mtronat est 
e!1 ef / et totale. 

Li 11, symboliquement, en est Le révélat.eur. Ce 
n'est 1111 secret pour personne que ceux qui par 
« Point. » inter1iosé, cherchent. ri. avoir la peau 
de Messmer et de certains de ses hystériques 
ministres de service, sont probablement les mê
mes qni jugent irresponsable une attit.ude aussi 
stu p:·d em ent, haineusem ent entêtée, que celle 
de Messmer s11r Lip. La cohésion go,wernemen-

, tale semble s'affaiblir au. fur <'t rt. mesure que 
les échéances économiques et sociales se pré
cisent : c'est que pou.r aborder cette « zone des 
tempêtes » que pourraient. ét.re les u.rmées 1974 
et 1975, il i mporte de savoir oii l' 011 va. 

On 1ie11t se demander si la cla.sse dominante 
e11 France le sait.. Elle n'a pas encore, en tout 
cas, dé/ initi.vement choisi ses pilotes. Elle sait. 
sei,le,nent qu'il faudra. 11iloter à vue et maint.e-
11.ir son ordre 1-11. évitant que la crise, si crise 
il y n, devienne dangereuse ponr elle : en 11.n 
11101., q11' elle devienne politique et. nwtte en jeu 
son existence m êm e. 

Elle choisit donc de ,développer la psychose 
de cris<', d e mettre en avcini de fa.uses responsa
bilités Ues pays arabes) , de laisser croître le 
racisme, bien pratique pour détourner les lut
tes, <I'accepter une baisse du niveau de l'em
r,!oi, Si cela ne. mffit pas l'appareil répressif 
est là .: ses rouages bien huilés, son information 
rierfectionnée, son cynisme affiché constituent 
quand m ême d'im.portant.s gardP.-fous ii la co
Lhe de, travailleurs. 

l'avenir de la gauche 

C'est dire que la gauche joue, en effet, son 
avenir dès maintenant, comme le rappelait Ro
bert Chapuis dans sa récente conférence de 
presse. L es contradictions de la bourgeoisie sont 
en ef Jet secondaires, même si elles frappent vi
vement l'opinion : le Pou.voir est prêt à toute 
solution de su.rvie. Et force est de reconnaître 
que les périodes d'inqniétude conjoncturelle n e 
sont guères favorables aux explosions sociales 
victorien.ses. 

C'est pourquoi il n'est plns temps, ni de per
f er·t.ionrH•r ou d,, ré.vi.s<>r 11.1i pro gram.nu> cor11.m.1a1, 

conçu en d'autres circonstances, ni d'attendri• 
que Le fruit soit mû.r pour lr curillir : ne 111011-
1.c•ra 11as ci l'arbrr, qui veut. 

L'h eure est à l'offensive prolongée par les lnt
tes et. au-delà des Luttes. l l est en effet LI.li, point 
com.mnn à toutes les difficultés d es travailleurs 
d e ce pays : c'est qu'elles résultent et résul
t.eront, directem ent, du. jeu du systèm<> capitu
li.ste, .cJes inégalités qu'il sécrète et des posses
sions qu'il crée, de son anarchie, d e sa fréru;si" 
d e consommation, de sa co11currence sanvage en
trainant le gaspillage, de sa violence légalisée. 
C'est, donc tou.t fo systènw qu'il faut rem ettr<' 
en cause, dès nutintenant, et globale.ment : il 
n'est 11/us f10ssible d e composer avec Lui, d<> 
l'ame11der, de fond<>r le , options ri<> la gauche 
sur des hypothèses de clévelopp<>ment a.ssim.ifo
bles par lni : il faut rcm[lre, rcidicalement, v 
cam 1iri,ç m1 t.<>rm.<>s ,Ir, modi>l<> rl<> r/f,v<>lnppemr•r·,Ï. 

la question du pouvoir 

Concrètement, cela suppose la définition N 

l'adoption par tout.es Les forces populaires, cl'1111 e 
plate-/ orme clairem ent anticapitaliste, utilisant 
notamment tous les moyens existant dans le 
.wstème ( par exemple le budget) dans un s<>ns 
fondamentalement di/ férent et reposant sur u11e 
logique différente. Cela suppose qu.e soit f"'H; 
immédiatement, et au. niveau convenable>. lu 
qu.<'stion du pouvoir. dan.- tout<> son amplrur . 

Nous croyons en effet que sans cette pris<' 
d e conscience et cle respo11sabilités, I'avenir cI'1111 
r,ouvoir flOpu.foire en France sera tragiq1teme11t 
reculé : on ne pe11.t laisser le capitalisme pré
pcirer sa restructuration en en restant. spect.a
teurs, ni en en engluant les travailleur,ç dan.s 
une optique .~trictement défensive. 

Il y a quelques m ois, à. l'échelle de leur collec
tivité - c'était leur usine - des hommes et des 
fem.rnes d e ce peuple de France, des ouvriers, 
des Lip, ont cni qu'il n'était plus possible d' at
tendre et ils ont décidé d e contre-attaquer, dé
veloppant par là le plu.s extraordinaire mo11V<'· 
ment vu depuis longtemps. On a prédit <lix 
fois le1tr fin, on a fait donner la garde contre 
eux. Ils sont toujours là. Peut-être bientôt, vic
torieux . L'exemple qu'ils cnt donné, des milliers 
de collectivités if hommes et · de f cm.mes peu
vent le suivre. A condition qu.'u.n projet politi
que anticapi.taliste unitaire s'ébauche et appa
raisse> co11unr-, 1m débouché décisif à fours lut
tes. 

D11 contrôle ouvrier à la révolution : c'ètnit, il 
y a plus d'un an, le message que nous lancions : 
il est aujou.rd'luti plus nrgent que jamni.s qu'il 
reçoive 11-ne réponse adéquat<>. 

Dan.fol l,en P-f!r<' 

ventage du PSU, que le caractère 
politique de vos réactions (y com
pris celles orales, des camara
des de Massy) n'a pas entamé leur 
caractère amical. 

J'y suis particulièrement sensi
ble. 

Vous savez que ma candidature 
aux législatives de 1973 n'a pas 
été sans d'expresses réserves 
que nous avons parfaitement discu
tées ensemble à /'échelon local et 
fédéral tout au long de la campa
gne... réserves qui portaient no
tamment sur mon attitude au se
,;ond tour. La circulaire que j'ai 
envoyée au Comité de soutien im
médiatement après /es élections 
montre que j'ai été fidèle à moi
méme et honnête à votre égard. 
On peut discuter mes analyses mals 
non pas ma cohérence en ce qui 
concerne la priorité aux luttes. 

;)ersonnellement ,11 mon chef de 
section comme au BN, j'ai voulu 
en la publiant immédiatement mon
trer son caractère Irrévocable. On 
ne joue pas la jolie fille... au 
PSU. 

Le premier journal qui a publié 
ma démission c'est Libération que 
ie ne peux qualifier de • presse 
bourgeoise • . Par ailleurs, face 
aux militants de base qui tra
vaillent avec moi certains secteurs 
comme /es travailleurs immigrés, 
le Larzac, et l'armée (entre autres), 
j'ai été pressé de sortir de cer
taines ambiguïtés, tout en sachant, 
qu'immanquablement. Je retombe
rai dans d'autres. 

et populaire. 1e ne pense pas pos
sible une profonde un ité d'action an
ti-capitaliste avec /es gens du pro
gramme commun qui ne remetl'ent 
pas en cause les structures, les 
lois el les règles qui sous-ten• 
dent /'économie actuelle avec les 
gens et qu, excluent /'extrême gau
che. ( ... ) 

la ligne du PSU, un débat libre et 
fraternel puisse se poursuivre. 

La seconde, c'est que l'actua
lité récente montre que nos pro
positions posent problème aux si
gnataires du Programme commur., 
car Ils sentent bien que nous avan
çons une conception ditfërente de 
l'unité et de ses objectifs. Nous 
avions dit au Conseil national qu'il 
faudrait se battre pour le pacte 
anticapitaliste, alors que certains 
camarades croyaient que PC, PS et 
CGT allaient accueillir avec en
lhouslasme une proposition qui, à 
leurs yeux, • ralliait • le Program
me commun. On ne pourra pas, 
Cruse, bâtir ce socialisme autoges
tionnaire pour lequel nous conti
nuons comme toi de nous battre 
si le mouvement ouvrier reste figé 
dans ses divisions et Incapable de 
créer une alternatlve à ce régi
me. Notre stratégie est sans dou
te critiquable. Au moins exlste•t• 
elle. Nous ne voyons pas quelle est 
celle que, quant à toi, tu prop.oses. 

• une lettre 
de René Cruse 

Chers Camarades, 

Les deux Rrticles, de Gérard 
Féran dans TS du 12 décembre 
7973 et de René Beaumont dans 
/e TS Essonne n° 65 (janvier 1974), 
relatifs à ma démission du Parti 
semblent devoir appeler de ma 
part une réponse unique que vous 
publierez dans les deux organes 
pré-cités, si vous le jugez utile. 

Je souligne tout de suite, à l'a-

Là où je vous al désagréable
ment surpris c'est sur la manière 
avec laquelle Je vous ai averti de 
ma décision. Tout en prenant soin 
de la faire connaitre d'abord et 
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Si je n'avais eu aucun rôle par
ticulier dans ces luttes . ma sor
tie aurait passé inaperçue du pu
blic, comme je l'avais souhaité. 

Tout ceci n'est pas une excuse 
peut-étre, mais c'est mon explica
tion. 

Si nous sommes d'accord pour 
rechercher un socialisme auto ges
tionnaire. avec un pouvoir ouvrier 

Je vous garde toute mon amitié 
socialiste et vous di,; ma recon
naissance pour ces 5 ans passés 
dans votre formation. J'y ai appris 
beaucoup de choses... y com
pris la liberté d'en sortir sans re
nier le combat pour les marginali-
5-és. 

René CRUSE ■ 

Je me contenterai de deux re
marques à la suite de la lettre 
de René Cruse, ayant déja répon
du sur le fond à la plupart de ses 
arguments (TS du 12-12-73). 

La première, c'est qu'il me sem
ble particulièrement posltlt que 
lorsque des camarades démission
nent, parce qu'en désaccord avec G. F. ■ 



la crise 

les propositions du PSU 
« La ;,:au<"hc face :1 la crise ». C',;tait notr<> 

rme la semaine dernière. C'était le thème de 
la conférence de presse de Robert Chap11is 
all nom d11 b11r<'a1.1 national. 

QuelqLtes jo11rs après, en siwant ainsi 
l' importance des responsabilités qui sont cel
les de la gauche, nous ne nous trompons pas 
,Je cible. 

i•t ri<- croissa11cP nous 1mraît d e ce ,,oint tle 
vu.e particulièrement positif. Certains jugent 
que c'est en << enrichissant. et en actu.alisant » 
le programme comnuui qu'ils répondront à 
ceu e exigence. N ous pe11sons ponr notre part 
que ce n'est pas seulement la transf orm.ation 
d'un texte qui. est en cause. mais bien ,,Lus 
celle de la d ynamique unitaire. 

1111•
1111 

certain ,iombre d'orga11i.~~timis com- \ 
rennent la nécessité cl,, passer a ww autre 

1' · d l .. d étaiie de l' unité poJ?ulaire .ans a J~eno e 
actuelle. Nos discussions avec le Parti Com
mwiiste, notre récente rencontre civec le Par
ti Socialiste, le débat qu'ouvre la C.F.D.T. 
à sen prochain conseil national, la proposi
t!on de la C.G.T. d'itne plate-forme comnmne 
sur I' emploi, constitue.nt autant d'éléments 
importants qui doivent. per_m ettre au m<>ll· 

vem ent socia.liste d'être .rnieiix armé pour 
offrir une alternative d'ens<'.mble à ce régime 
et à ce système. · 

Ce 11' est pas parce que 11uiis oublions celles 
dr.i régime, qui sont écrasantes, que nous 
m ettons en lumière Les faiblesses de la ga11.
che. C'est au contrai.re parce qu'il devient 
tellement nécessaire qu.'nne alternative à 
co11.rt terme se prépare dans ce J>ays, qu'il 
nous fa11.t mieux ju.ger de l'importa11c<> du 
chemin. qui reste à parcourir. Le df,;bat qui 
s'i11staure au sein des forces politiques et 
~y11rlir.all's sur Ir• nwdN,, de ,1,;v,,/op/}(Jnu•nt 

Les propositions d e « pacte » 011 de « plate
/orme » anticapitaliste vont -da11s ce sens. Le 
Parti Socialiste s' a11prête de son côté, sem
ble-t-il, à lancer l'idée d'un << J>lan d'action » 
qui devrait être éga.l<>ment élaboré par d<'s 
organisations 1wlitiq11es et syndicales. Nous 
a.tte11dro11s de juger du. contenu de cette ini
tiati.ve pour en apprècier Ler. portée. Di-sons 
.~1•u.leme11t que 11ou.s n'avons pas le fétichis-
111,, d l's mots P.t. q11'i.l 11011.~ J>a.rnît. d/,jà 11ositif 

C'est po1ir faire progresser le d ébat en son 
sein que 11011s rappelons ici les principales 
propositions faites a11 nom du. P.S.U. par 
Robert Chap1.âs lors de sa dernii.,r<> confé
r1•11r·1• d,, J'rt'S.~<'. 

D 
ANS son manifeste de décem
bre 72. « Contrôler aujourd'hui 
pour décider demain », le PSU 

di~;ait toute l'importance de la ques
tion : « produire pourquoi? » et s'ef
forçait d'apporter des éléments de 
réponse. Aujourd'hui, cette question 
est devenue évidente. Elle est étroite
ment liée, à notre avis, à une autre : 
" qui décide ? " 

une nouvelle 
organisation 
sociale 

A ces deux questions, nous sou
haitons une réponse ui\itaire et préci-
se. \ 

Unitaire, parce que la prise du pou
voir n'est possible qu'à travers l'uni
té. Précise. parce qu'il ne \ suffit pas 
d occuper le pouvoir, il faut le faire 
servir à l'instauration du socialisme. 
Sinon, la catastrophe - avec ce qu'el
le impl•que de violence et de souf
france - est inévitable. 

Il y a des secteurs déterminants pour un 
nouveau type de développemenl Citons 
en vrac : les moyens énergétiques (nu
cléaires c-u pas), les transports, le cadre 
de vie, la consommation courante, le rap
port formation-qualification, la santé, la 
création Individuelle et collective (donc le 
rapport travail-loisirs), l'information, l'in
dustrie régionale... Sur toutes ces ques
tions, il est possible aujourd'hui d'avan
cer, non plus seulement pour dénoncer 
la politique du Pouvoir, mals pour propo
ser les axes et les moyens d'une autre 
politique. 

Précisément, dans le monde agri
cole comme dans le monde ouvrier 
la revendication s'accompagne d'un~ 
volonté de contrôle, sur la production 
comme sur toute la vie sociale · dans 
l'action anticapitaliste s 'esquis

0

se la 
perspective d'un autre pouvoir, d 'un 
autre moae de vie. 

C'est bien pourquoi M. Messmer ne 
peut pas supporter l1p : il sent bien 
que c'est sa négation, il sent bien que 
dans le monde des Lip, il n'aurait plus 
que la place qui revient à sa compé
tence et à ses qualités (je vous lais
se deviner lesquelles ... ) . 

Ce contrôle ouvrier et populaire por
te de plus en plus sur les conditions 
et l'organisation du travail (et notam
ment sur les problèmes de hiérarchie), 
sur la garantie du revenu (pour les 
travailleurs de l'agriculture comme 
pour ceux des usines ou des bureaux), 
sur la sécurité de l'emploi, sur l'usa
ge et la qualité des produits (ce qui 
pose le problème de la distribution) 

4 

Qu'il s'agisse d'inventer, d'imaginer 
à partir c!es conflits essentiels de no
tre temps ou de prolonger les actions 
de contrôle, il est possible de jeter 
les bases d'un puissant mouvement 
socialiste de masse dans notre pays. 

A cette fin nous lançons un appel à 
'COUies les forces liées aux travail. 
leurs. Nous leur disons que nous som
mes prêts à participer à toute initia
tive qui permettrait d'avancer dans 
ces domaines, en France, mais aussi, 
bien entendu, en Europe. 

C'est dans cet esprit que le P.S.U. par
ticli;era aux colloques organisés durant 
les mois prochains par la C.F.D.T. C'est 
dans cet esprit que le P.S.U. soutiendra 
activement les initiatives du C.L.A.S. et de 
tous ceux qui s'associent d'une manière 
ou d'une autre à ce comité : Il donnera 
notamment la plus grande importance aux 
A~sises régionales (comme à Paris le 14 
janvier et. naguère à Toulouse, fin novem
bre) et nationales (dans trois mois pro
bablement) organisées par le C .L.A.S. 

plate-forme 
d'action 
anti-capitaliste 

Dans l'immédiat, définir une plate
forme d'action anticapitaliste réunis
c:r1nt les grandes confédérations syn
dicales et les partis dè gauche sur 
des objectifs communs. 1 

1 

Sur -ce point, auqu:il nous attachons la 
plus grande importance - vous l'avez vu 
lors de11 débats de notre dernier Conseil 
National sur la nécessité d'ouvrir la pers-

Dans le rnétro une société de gaspillage. 

pective d'un pacte d'unité d'action anti
capitaliste - nous constatons des avan
cées importantes. Les -récentes déclara
tiens de la C.F.D.T. nous paraissent positi
ves de même que la conclusion de l'ac
cord du 8 novembre, dans son contenu 
ccmme dans sa méthode de préparation. 

Le débat doit maintenant porter sur 
les priorités qu'exige la situation, 
qu'elles soient de type défensif -
sur l'emploi par exemple. ou de type 
offensif - sur les transports en com
mun notamment. Il doit porter aussi 
sur les formes d'action, car nous sa
vons bien que le 6 décembre a été à 
la fois un grand succès (notamment 
par les manifestations auxquelles il a 
donné lieu) et une preuve de l'insuf
fisance des formes d'action tradition
nelles. Nous croyons qu'il faut inven
'ter, les uns avec les autres et non les 
uns contre les autres, de nouveaux ty
pes d'action à la base commé à un 
n:veau plus global. 

Dans cette recherche d'objectifs 
communs. nous ne refuserons pas -
~ien au contraire - les accords par
uels : accord sur tel objectif ou ac
core! avec telle organisation. Des 
groupes de travail ont été constitués 
avec le PCF : déjà s'esquissent les 
grandes lignes d 'un texte commun 
qui pourra être très précis sur un cer~ 
tain nombre de points, en vue de l'ac
tion. Nous espérons' pour notre part 
que les débijts actuels pourront dé
boucher sur un accord. 

Des actions sur la base la plus lar
ge s~nt dès maintenant possibles dans 
certa,~s se.cteurs particulièrement 
touc.hes et Ires significatifs de la crise 
comme du type de développement qui 
lél produit. 

Tribune S 

Nous pensons notamment à l'automobile, 
à l'aéronautiqi.:e et aux chemins de fer : 
des actions i::iuvent se développer au 
niveau même des entreprises concernées. 
On rencontre très vite alors le problème 
régicnal. Prenons deux exemples, pour 
ne pas parler bien sûr de Besançon : Mou. 
renx peut être le point d'appui d'un ras
semblement qui concerne aussi bien les 
problèmes de l'énergie et des matières 
premières que les questions de la trans
formation (Lacq et Noguères), avec toutes 
les revendications qui leur sont liées. De 
même Toulouse peut être un point central 
pour une action déterminée sur la vllle, 
les entreprises et toute la région. 

nouveaux 
terrains 

L'action doit se développer aussi 
sur de nouveaux terrains. Elle est ur
gente sur les problèmes de l'immi
gration. Elle est désormais nécesGaire 
au niveau de l'Europe. 

.. Sur l'immigration. - En provoquant 
l 1~m1_g~~tio~ les pays européens ont 
benefic1e dune offre illimitée de for
ce de travail qui leur a permis un dé
veloppement rapide. Utilisée dans les 
s_ecteurs rétardataires (forestage, bâ
timent. etc ... ) ou dans les secteurs à 
forte concurrence internationale (mé-

-.t-êllurg,e, etc ... ) elle a permis au pa
tronat ·de faire et des économies im
~ortantes d'investissements, et des 
economies sur les salaires en sous
payant les travailleuro immigrés par 
rapport aux travailleurs autochtones, 
et en _récupérant certains avantages 
(allocations familiales. logement. etc.). 
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Mais l'organisation et les luttes des tra
vailleurs immigrés ont remis en cause cette 
situation. On le voit en ce moment même 
~ Gennevilliers. Aujourd'hui, dans une con-
1oncture de ralentissement de l'activité les 
ccnstquences sont connues : les licen
ciements et la pression à la diminution 
des salaires. D'où la tentation du Pouvoir 
de renvoyer les travailleurs immigrés chez 
eux ; en effet pour celui-ci l'immigration 
permet de réguler le marché du travail (le 
P_o~voir s'est donné tous les moyens Ju
ridiques en la matière : circulaire Fonta
net-Marcellin). 

Parallèlement, le Pouvoir va laisser 
se poursuivre et s'amplifier les me
nées racistes pour appuyer sa politi
que qu'il présentera comme destinée 
à défendre en priorité l'emploi des 
• nationaux •. (Il est scandaleux à cet 
égard que les auteurs d'attentats soient 
encore en liberté 1) 

11 nous faut ici saluer la réaction 
très ferme du Gouvernement algérien 
devant les Côrences de la France pour 
la protection de la vie et 'des droits 
des Algériens dans notre pays. Mais 
la politique du Pouvoir et du Patro
nat en matière de main-d'œuvre for
me un tout. Pour eux la mise en chô
mage d'une partie de la classe ouvriè
re doit s'accompagner d'un abaisse
ment de salaires pour ie reste. 

cinq 
priorités 

C'est pourquoi il est nécessaire que 
la classe ouvrière, qui devrait suppor
ter les conséquences de la crise, réa
gisse dans l'unité de combat et -elle 
peut organiser sa riposte de telle sor
te qu'aucune de ses composantes ne 
fasse les frais de la situation, en im
posant par exemple la diminution des 
cadences et des horaires. 

En Europe. - Dès l'instant où les 
strutures économiques et les échan
ges prennent une dimension mondiale, 
la construction de l'Europe exige que 
l'on s'oppose à la loi de l'économie de 
marché, dont la conséquence· naturel
le est la constitution d 'un vaste en
semble • occidental .. indifférencié. 

/· 
RobP.rt Chapuis. secréta ire national 

4" - Préserver les chances pour l'Eu
rope de se soustraire à la domination 
technologique des Etats-Unis ou des 
firmes multinationales si cela deve
nait nécessaire. Cela exige que dès 
maintenant, dans les secteurs de poin
te en particulier, on fasse l'inventaire 
des démantèlements déjà en cours et 
que là où c'est nécessaire, les tra
vailleurs d'Europe puissent lutter en
semble pour empêcher les démembre
ments qu, pourraiant avoir des consé
quences irréparables. 

S•· - Détermination des aspirations 
des travailleurs européens pour la 
fixation d'objectifs anticapitalistes (dé
veloppement régional. éducation. éner
gie). 

Il est b ien évident qu'il ne s'agit pas 
là de bâtir l" Europe des, trava illeurs, 
mais simplement de mesures conser
vatoires po!Jr préserver les chances 
de la construire plus tard. 

lutter contre 
la répression 

M. P~mpidou a promis de mainte
nir l'ordre en 74. Nous savons ce que 
cela signifie en période de crise. Nous 
ne devons pas céder à ce chantage : 
il faudra faire reculer le Pouvoir de 
la même façon que l'action commune 

a permis de faire reculer l'extrême
droite le 19 décembre. 

li faut rétablir le contrôle du peuple sur 
l'armée, la police et la justice, que l'Etat 
bourgeois entend soumettre à ses intérêts 
et à ses quatre volontés. les affaires 
du • Canard • et des écoutes téléphoniques 
ont montré à quel état de dégradation mora. 
le et politique on était arrivé. Mals que dire 
des mœurs des gangsters qui sévissent 
dans les organes officiels, y compris dans 
ceux qui sont chargés de la lutte contre 
le gangstérisme ? le Pouvoir s'efforce d'in
toxiquer l'opinion, en profitant d'un cer
tain nombre d'aberrations (attentats sur un 
aérodrome ou incendie de dépôts d'essen
ce) : en France, mais aussi dans les au
tres pays capitalistes, on veut créer une 
psychose de l'attentat et du complot, pour 
dissimuler les faits réels, les responsabilités 
réelles. 

Qui est sanctionné 7 Est-ce M. Mar
cellin 7 Est-ce le directeur de la DST 7 
Non, c 'est un syndicaliste, notre ca
marade Breton, coupable de considé
rer qu' il est lui aussi un travailleur, et 
qu'il peut aller le dire aux travailleurs 
de Lip. 

Faute de pouvoir révéler clai rement 
les objectifs de notre système de dé
fense, on veut accréditer l ' idée de 
" l'ennemi intérieur». Une nouvelle 
gangrène peut ainsi atteindre l'armée, 
la police, la justice. Le Gouvernement 
se comporte comme un commande
ment en pays conquis : faudra-t-i l 
donc organiser une résistance 7 

Ceux que le Pouvoir entend uti liser 
à son service commencent à se poser 
eux-mêmes des questions. Nous sa-
1uons à cet égard l'effort de coordina
tion qui v ient de commencer entre les 
éléments de la police et de la justice. 
comme de la Presse et de !'Armée. 
qu, entendent défendre la démocratie 
de ce pays. La défense des libertés 
peut contribuer à unifier les forces 
populaires et les forces d'opposition : 
on peut compter sur le PSU pour ne 
pas être seulement vigilant. mais aus
si actif et imaginatif dans ce domaine. 

Voilà l'ensemble de nos proposi
tions. Elles constituent des axes d'ac
tion pour permettre une avancée de 
l'ensemble des forces populaires, el
les peuvent leur permettre de tenir le 
défi qui leur est lancé par le Pouvoir. 
Nous pensons que le temps nous est 
compté : il est d'autant plus urgent 
d'agir. 

Lip, lutte 
centrale 

Durant cet exposé, j'ai peu parlé de 
Lip. C 'est que je compte sur vos ques
tions. Pour nous, la lutte der, travail
leurs de lip a un caractère central et 
non pas marginal. Cela était vrai hier ; 
ça l'est encore aujourd'hui où, par la 
bouche de M. Messmer, le Pouvoir a 
engagé une bata ille ouverte pour blo
quer toutes les issues. pour bloquer 
la solution industriel le qui répondait ' 
- y compris en termes capital istes -
à la ra ison même de leur mobil isation 
il y a six mois. 

Quend on ne veut pas entendre la 
vérité, il y a deux solutions : on se 
bouche les oreilles ou l'on ferme la 
bouche aux autres. 

Après avoir tenté la première, le 
Gouvernement tente la seconde. Il re
vient à l'ensemble des forces démo
cratiques de lu i taper sur les doigts 
et de l'obl iger à entendre la vérité, si 
M. Pompidou continue toujours de dé
cider à ne rien décider. 

Robert CHAPUIS ■ 
Construire l'Europe, cela suppose 

que l'on aubstitue des choix pol,itiques 
aux mécanismes capitalistes. et cela 
ne deviendra possible que lorsqu'on 
ôura rompu avec le régime capitalis
te dans un au moins des pays euro
péens. Mais en attendant, un certain 
nombre de mesures peuvent être pri
ses tout de suite : 

l'essence du régime 

1 ° . Donner aux luttes syndicales1 les 
r.,êmes dimensions qu'aux firmes in
dustrielles en les coordonnant sur le 
plen du trust : c'est la seule façon de 
rcndre au mouvement ouvrier ses 
moyens d'action face aux trusts mul
tinationaux. 

2° - Unifier le statut des travailleurs 
dand les différents pays de la C.E.E. 
au niveau qui leur est le plus favo
rable. 

C'est une action qui ne peut pas passer 
par les • Institutions • de Bruxelles et de 
Strasbourg, qui n'ont aucun pouvoir réel 
en cette matière. Elle suppose que les 
c.rganisatlons du mouvement ouvrier ~n 
Europe déterminent, pour chacun des éle
ments du niveau de vie des travailleurs 
(emploi, retraite, congés payés, allocations 
familiales, régime fiscal, protection de la 
santé etc.) le régime le pl1111 favorable 

t q~e dans les pays qui n'en bénéfi
~lent pas, une mobilisation soit entreprise, 

compris sur le plan parlementaire, pour 
raire adopter les mesures législatives né-
cessaires. 

3• . Etendre à tous les tr?vailleurs 

1 8 droits politiques et syndicaux re
eonnus aux ressortissants du pays. 
Cela comporte d'aber~ l'interdi~tion 
d toute expulsion d un travailleur 
é~anger pour ses activités politiques 

""yndicales et si le terme de Corn-
ou "' • ' t "t munauté Européenne n e a, ~at s ut"e 

stification, si elle recouvra, au re 
m:ose qu'un simple marché comm~n 
c ffert aux entreprises les plus . pu!~
o tes il aurait d'abord pour s1gn1f1-
~=~on 'une communauté des ·hommes 

qui y vivent . 

F 
OUR 1m pays qtti devrait 

éctJapper à tout problème sé
rier.,x pn11,r le pétrole, les 

,111,gmentations décidées, p(lr le go1t-
11eme111ent ont, bien sûr, ttn peu t-ratt
m(ltisé le.r consciences tranqttilles. 
M(lis, de ,tère le concert des lamen
tutions entonne- pur l,, presse et la 
1':ldio sur le prix du s1tper, on ,, dis
simulé la vrme natttre de.1 choix d11 
l'ortvoir. 

D'abord, il n'y li fJas q1lm1 pro
hll:111e de prix. Il y a mmi nécessiti 
de réd,àre les quantités consommées 
c:11 Frllnce : emh,zrl!,O 011, pas. la ,·uré
f,1ction ( rclatwe) du pétrole 111,r l'en
_,emble dtt m,irché louche la France 
comme n'importe quel pay1 ocâden
lt1I. Car ce mr1rchi: est, et reste, prin
cipalement mondial. En outre, les 
préoccttplltiom concernant la b,tlance 
des paieme11/J (sortie1 des devise.r 
mpplémemaires liées à l't1ttf!,menta
tinn dtt Prix dtt bmt) conduiMient 
ft. P01111oir ,i chercher '. lit moins une 
moderatio,1 de.r approvisionnemenlJ. 

Pour allei11dre un tel objectif, il 
existe 1tn moyen traditionnel. celtti 
di:j,i tttilisé en 1956 : le r(ltionnement 
qll(mtitatif, relativement « égalitt1i
re >. Il n'a pas settlement été envis,,
/!,é, il ,1 été préparé, mriis il ~, été 
écarté. Le pouvoir ,1 choisi le ratio11-
11ement par les prix. c'est-à-dire ou-
1•ertement 1me politique de cla.r.re 
ceux qui peuvent payer paiemnt. 
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Maù tel n'est pas la seule signifi
cr1tion de.r décisiom gouvernementa
les. La hiérarchie des répercmsions 
tÙt prix dtt pétrole bmt mr les prix 
,i l'utilisation est édifiante. 

1) C'est le fuel lourd, c'est-<)-di,,.e 
celtti qtt'on tttilise pottr lt1 prodttction 
qtti a mbi la plm faible répercttssion 
(les 2/ 3 seulement de l'a11.gmentation 
moyenne). Conséqttence : le prix dtt 
fnel lott·rd à l'uti lisation est inf ériettr 
.i son coût économiq11e. C'est donc 
tout simplement tm cadeau qtte les 
autres consommateftrs sont invitéJ à 
f,ûre ri l'indmtrie. Comme on expli
que ce procédé par t.1 néce.rsité de 
mt1ù1tenù· lt1 compétitù,ité de l'in
dustrie Jrrmçt1ise par rapport à l'étran
ger, qtt'on ne vienne pas en.ruile jw
tifier les licenciemen/J par les pro
blèmes énergétiqtte.r .' 

2) Le prix dtt fuel domestique (et 
dtt gas oil) ne sttbit pm le même 
traitement. Conséqttencc : on ,Pe1tt 
s'attendre ,, des tentatwes d'accélér.i 
tion de la ha,me des charges locati-
11e.r. Il f ,md-ra .re battre StJ-r ce terrain 
cont-T'e ce11x qtti voudront en profiter. 
Une helle occasion pottr de.r actions 
de contrôle pop11/vlire .rur le.r chMges 
locatives ... 

3) Enfin, c'est sttr le prix de l'es
sence qtte l'addition est la plus lo1trde. 
Et c'est dans ce domaine a11ssi q1ltm 
wtionnement qt1rmûtatif ,111.rait p11 

.r'imposer. Seulement, c'est sttrtottl 
concevable dmis 11.11 P<1y.r largemem 
doté de moye11S de transports collec
tifs (c'est pottrquoi les opé,wtions d11 
dimanche en Hol/,mde étaient pos
sibles). Et la France est le plm par,
vre de totts les pays ettropéem en ce 
do11u1ine. li semble qtte dl:ms certai
nes pré/ ectttres on <lit ét é inqttiet 
des conséqnences qtt'aM(lit tm tel ra

tionnement dans les gr"ndes ,1gglo
mért1tions. Ceux q1ti pe11vent se per
mettre de pt1yer le sttper et pour le 
trnvail et pour les loisirs pottrront 
continuer ; les arttres n'auront q1/ti 
choi.ri·r. 

Lt1 réponse est clr,i-re. 

Ce n 'est pas ,i cottps de st,1tistiq11e1 
pétrolières qu'on nom fera ,wale, 
dw mesures de chômage pr1rtiel ou 
total. Ni qtte nom laisserons se dé
gr"der encore le budget de logement 
des familles populaires. Et nous au
rons plus qtJe jamais à renforcer la 
bataille pour des t1'!lnsports collectifs, 
pour leur extension, contre lettr di
mantèlement (tramports 1trbt1inr 
comme SNCF). 

Et puisque le Po11voir profite de 
lt1 ht1usse po,1.r ramas.rer q1telqttes 
milliards mpplémentaires, pottrqttoi 
ne p(IJ ltti imposer qtt'ils soient af
fectés intégrttlement (lflX transports 
p11hüc.r ! 

M.M. ■ 



ALLEMAGNE 

le temps se couvre 

Willy Brandt pouvo,: et morale 

Annèe décisive /JOllr la Fran ce. 1974 risc1111' 
de l"être aussi pour {Euro11e. La Grande-Bre
tagne se débat dans les difficultés que l'on 
sait. Nous )' revie11dro11s la semaine prochai
llP. aver 1111 rPporta.ge dP Gèrard BorPI. 

L'AllPmagne féd érale, f10ur sa 11art, n'est 
fias non plus à. l'abri. Après avoir connu, e11 
73, une assez nette recrudescence des ten• 
sio11s sociales, elle s'inq11.iète d es perspectives 
c;conomiques, tout aussi incertaines que chez 
ses voisins. L'apparition d'un chômage, même 
faible, fi<' serait 11as i1111111t,; aux sP11ls ,;mirs 

11étroliers, mais aussi à la coalit.ion gouver
nementale : ce pourrait être fatal a11 parti 
social-démocrate SP/J qui a subi, d epuis les 
élections de novembre 72, une baisse inquié
tante de popularitl! dont t/,11wigne11t tous les 
so11da[!<'S. · 

carner à la fois pouvoir t•t. moral,,. l'our le• 
reste son indècision contribue au. statn quo, 
qu'e,~tretient à m erveille le m e illeur allit; ac
wel du patronat, le << partenairP l ibéral » 
FDP, qui lui, au r.ontrair<', gapr.e dPs ,,oints 
dans lPs sn11dap<>s d'of1i.11ion. 

C E ne sera peut-être pas la 
• croissance zéro • prédite par 
W illy Brandt, mais une réces

sion tout de même non négligeable : 
2 à 4 % de croissance seulement. 
Avec un taux d'inflation qui pourrait 
dépasser les 8 o/o. Une ,situation .assez 
sévère pour que le Gouvernement, en 
s 'engageant de son côté à limiter au 
maximum le chômage, exige des syndi
cats qu' ils mettent une sourdine à 
leurs revendications. Il n'est pas sûr 
qu'il soit entendu. 

De 400.000 à la fin décembre, le 
nombre de chômeurs pourrait bien 
doubler d'ici février : il aurait alors 
quintuplé en un an ... Manœuvres des 
compagnies pétrolières et pessimisme 
aidant, les secteurs les plus touchés 
ou menacés par la .. stagflation .. sont 
le textile, l'automobile, la chaussure 
et la construction. Le chômage partiel 
frappe déjà 150.000 travailleurs. 

l'issue des négociations salariales 
sera donc déterminante. Compte tenu 
des gains de productivité, de l'infla
tion et de la croissance des profits. 
une hausse de 20 % serait • norma
le •. Les syndicats demandent 15 %. 
les experts suggèrent 8,5 3/o ... 

Face à un patronat qui dispose des 
armes de l'investisseme•nt et du licen
ciement, le problème est de savoir si 
les syndicats vont vraiment abandon
ner leur politique de compromis et de 
respect conservateur du statu-quo, 
afi~ de défendre véritablement les pre
m1eres victimes de l'inflation, les sa
lariés. 

Abandonnant e11 décembre ses fonc
tions à la tête de la Fédération du 
Patronat allemand, O. Friedrich a été 
tout à fait clair : • Défense de l'écono
mie de marché et de ... la démocratie ... 
refus de la cogestion, refus de • l'ado: 
ration aveugle d'ordres économiques 
et sociaux étrangers • (à l'âme alle
mande). Bref, le patronat • n'aban
donnera pas sans combattre ce qui a 
été acquis depuis la guerre • et me
nace les syndicats pour les négocia
tions collectives. 

porte-à-faux 
L'année écoulée a mis sur la f;C!

lette la Confédération syndicale le 
DGB (7 millions d'adhérents), et sa 
Fédération d'industrie la plus puissan
te, l'IG Metall (2,3 millions de métal
los). Le DGB est pris en porte-à-faux 
entre les exigences de la base et la 
collaboration avec les autres • parte
naires sociaux •, patronat et gouver
nement. 
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A lors <111e la politique étrangère d e Bonn 
vis-à-vis d e l'Ouest. se cherche, que l'Ostpoliti!;· 
piètine, le parti d e Willy Brandt a dû se 
t.011.rner vers les réf ormes intérieures promi
ses. Mais le chancelier, figé dans les nuages 
d,, f /-/ ist.ni r<?, S(~/11 blP ,Ç/lrt0U t /lrt;OCCIL/lf' ,ri Il· 

Notre correspondant à Hambourg, Jean.
André i\!Jichel, brosse de la siuwtion un ta
bleart qui paraît plu.tôt sombre pour la .m

cial-démocratiP allPmandP. 

Par solidarité pour la politique de 
stabilité des prix du gouvernement so
cialiste, l'IG Metall n'avait imposé en 
janvier 1973 qu'une faible augmenta
tion de salaires ( + 8,5 %) et ce mal
gré l'opposition de la base à plus de 
70 % 1 La forte inflation (phénomène 
d'ampleur assez nouveau Outre-Rhin) 
et la fiscalité vite progressive (et aux 
prélèvements mensuels) -se sont char
gées de rogner sur cette hausse nomi
nale. A côté de l'explosion des pro
fits et de la productivité, le salaire 
réel r>'a pas bougé. 

Résultat : l 'All emagne de l'Ouest a 
connu, en 1973, sa plus forte vague de 
grèves spontanées - plus étendues 
dans l'espace et dans le temps qu'en 
1969. Plus de 150.000 travailleurs de 
plusieurs dizaines d'entreprises, sur
tout dans la métallurgie, ont débrayé 
en été et en automne pour obtenir des 
" primes d'inflation •. De nombreuses 
grèves ont réussi, par des nêgocia
tions directes avec la direction. en 
ordre dispersé. Elles ont souvent per
mis de rehausser les salaires réels. 

piège 
Mais ces grèves • sauvages .. ont 

conduit à l'affaiblissement et à la bais
se d'autorité des syndicats. Même si 
l'on ne peut encore conclure à :.me 
prise de conscience de classe accrue 
de l'ensemble des travailleurs, quel
ques points sont apparus avec- nette
té, à la majorité d'entre eux: 

- Le DGB n'a pas exploité à fond 
sa marge de manœuvre, et n'a pas osé 
rompre la • paix sociale • requise 
r::endant les douze mois que dure une 
convention collective. 

- L'élément le plus nouveau dts 
grèves a été l'apparition puissante 
dans les luttes des travailleurs immi
grés, dont les revendications ,spécifi
ques (logements, cadences plus pe
nibles, problèmes de langue etc.) 
n'ont jamais été prises en charge, tant 
au niveau des boites, qu'au niveau 
régional et national. Dans 80 entre
prises, à Ford Cologne surtout, ce 
sont eux qui ont mené les luttes. Il est 
vrai que la solidarité des travailleurs 
allemands, peu politisés et divisés par 
la bourgeoisie, ne s'est pas toujours 
manifestée. 

- Enfin, l'absence de démocratie 
syndicale a été remise en question par 
la pratique des accords entreprise par 
entreprise et par l'opposition syndi
cale. So11t contestés le contrôle SP ✓è
re de la Centrale sur les comités d'en
treprises, la sous-représentation des 

immigrés, etc. Les grèves spontan<:'les 
restent un sujet tabou au DGB ! 

Serré par la base, face dans les 
entreprises aux communistes du DKP 
et à l'extrême-gauche, le DGB est 
donc obligé de hausser le ton et de 
prendre plus de distance avec le Gou
vernement : et la bourgeoisie veille. 
qui est prête à punir du chômage un 
gouvernement qui se montrerait trop 
conciliant avec les syndicats trop 
gourmands. 

Une situation piégée dont la social
démocratie aura du mal à se tirer. 

D'autant que la crise n'est pas seu
lement économique, mais a•Jssi poli
tique, au sein d'une coalition gouv&r
nementale traversée de contradic
t ions. 

En 1969, puis en 72, l'équipe Brandt
Scheel s'est fa it élire sur la promes
se d'une transformation de la -soc:été 
allemande par la • démocratie socia
l~_• et sur son programme de !'Cstpo
lit1k - la normalisation des rapports 
avec les pays de l'Est. 

Or si sociaux-démocrates et libe,
raux ont été d'accord pour mener de 
front !'Ostpolitik, les contràdictions 
id~olo,giqu7~ ont éclaté dès qu'il s'est 
agi d emp1eter sur les privautés du 
capital. Et Brandt ne montrant lui-mê
me qu~ ~eu de goût et d'imagination 
pour 1 • intendance •, certaines frac
tions de droite du SPD et plus encore 
du . FDP jouent à merveille le rrjfe de 
frein ... 

Jouant de leur cohésion e• de 1,, • 
habileté tactique, les Jibé;~ux -u~ 
réussi à. obtenir les portefeuilles-cléot 
Ertl (~griculture) Friederichs (le • lais
s~r-fa1(re " à l'Economie), H.D. Gens
c er un Marcellin plus mondain et 
plu~ bo) nhobmme) von Wechmar (infor
ma ,_on e_t ien sûr Walter Scheel aux 
affaires etrangères. Ils s'entendent à 
passer pour les ministres responsa
bles, dynamiques et compétents face 
aux irresponsables extrémistes da 
gauche, et à rassurer la bourgeoisi; 
et . une bonne part des électeurs in
quiets de la soi-disant boulimie de r. -
formes des socialistes I e 

contradictions 
En fait, le camp de la coal't• 

1 
1 ion gou-

vernementa e est traversé d 
dictions analogues à celles e tontra
sent les classes dans la soci2t oppo. 
allemande. e ouest-

La gauche et l'extrême-
SPD et du DGB sont en effitauche du 

contra in-

• 

tes à une cohabitation de p lus en plus 
délicate avec des hommes qui sont 
les plus purs représentants des inté
rêts capitalistes, tels Friedrichs, 
Genscher, Schmidt... 

Un exemple : alors même que la 
spéculation sur les prix de l'essence 
et du fuel battait son plein avant la 
restriction effective des arrivées de 
pétrole, le ministre Friedrochs s'est 
refusé avec véhémence à tout bloca
ge de-s prix des produits pétroliers en 
invoquant moins l'efficacité que la 
doctrine : le ministre, membre d'un 
cabinet à dominante socialiste, esti
me que " le dirigisme pourrait miner 
l'économie de marché"··· Giscard et 
Heath, dangereux progressistes ? 

Le Gouvernement social-libéral a 
certes déjà mis en chantier quelqu% 
réformes. Il a libéralisê le droit en 
matière sexuelle (mais sans se rés,:-u
dre à vraiment libéraliser l'avortement 
dans les trois mois). La réform~ fis
cale est entamée, elle pourrait être au
daci~use, mais sa réalisation intégra
le n est pas envisagée avant 197~. 
Les retraites ont été indexées sur le 
coût de la vie. La toute-puissance des 
capitalistes dans la format:on profes
sionnelle a été restreinte . Enfin. la loi 
sur les cartels permet de contrôler l•=s 
fusions et les • abus • . Mais ~et ins· 
trument, surtout destiné à :naintenir 
ce qui reste de concurrencP., n'est 
utilisé qu'avec parcimonie. 

aux calendes 
Mais tous les autres projets sont 

so!t rep_ortés aux calendes grecques, 
s~>1t trament depuis des mois faute 
d accord au sein de la coalit:on. Il en 
est ainsi de la réforme du droit fon· 
Cier qui butte sur la taxation des plus
values dues à des décisions publiques 
et sur le droit de préemption des 
communes. 

1 
Mais ce sont encore la cogestion et 

l
a « formation du patrimoine~ pour 
es sal · · _ _anes - axes de la législature 
d qui sont la meilleure illustrnt10 1 

le~s contradictions réformistes dans 

1 
qu~lles se débat le Gouvernement 

;/s reformes de structure en profon· 
c~ur appelées par les Jusos et la ;iau· 

e sont tournèeJ. 

Inutile d'insister trop longuement 
sur la nouvelle variante du capitalis· 
me . populaire que constitue la • for· 
~~~on . du P~trimoine • : à partir d'un 

s_ finance par les entreprises (m,115 
exoneré d'· • · •mpots) des actions d'e.,..,,. 
rbon 240 marks seront distribuées au 

out d · e cmq ans. Le problème en sus 
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pend entre FDP et SPD est de . 
s1 1· d - savoir ?n oit ou non intéresser les mé
nageres ... 

1 
•• Quant à la cogestion : le SPD veut 
etendre aux d . gran es et moyennes 

entrep~1ses et maintient fermement sa 
volante de défendre la • parité " en
tre le . capit~I et le travail au se;n de 
~onseils_ d administrat:on. Mais le 
D~ exige une représentation parti

cuh_e~e . des cadres et refuse donc la 
pan!e intégrale ; d se situe ainsi en
deça des " comités ouvriers .. de la 
cou. 

que ou du leurre : l'exploitation du tra
vail s'y est accrue, les profits ont tou
jours la priorité. Les représentants 
des travailleurs pouvant être soit, cor
rompus par le patronat soit, entre les 
mains des dirigeants des syndicats 
qui prônent le « fair play » et « les rè
gles du jeu » dans les conflits so
ciaux, pourront-i ls seulement agir sur 
les salaires ? 

Bien plus que les remarques aci
des d 'Herbert Wehner, les réactions 
de la nouvelle • Communauté de tra
vail pour les questions touchant aux 
salariés• (AFA) du parti social-démo
crate rendent compte des déceptions 
et du malaise que suscite à la ba
se (dans et hors le parti), la politique 
économique et sociale gouvernemen
tale. 

Cette réaction exprime toutes les 
difficultés d'un parti qui veut former 
• le nouveau centre " (Mitte) déjà re
vendiqué par la COU - CSU et le FDP : 
d'un parti • du peuple tout entier• 
(Volkspartei) et non plus de classe, 
mais qui voudrait pourtant être le re
présentant des salariés et des syndi
cats. 

L'année qui s'ouvre sera décisive 
pour l'avenir de la social-démocratie. 
La cohésion de la coalition sera en
core ébranlée par l'élection le 15 mai 
de W . Scheel à la présidence fédéra
le. La course aux portefeuilles est clé· 
jà engagée. 

malaise 
à la base Mais est-ce le véritable obstacle ? 

_La_ social-démocratie peut-elle vou
loir imposer une transformation des 
rapports de pouvoir au sein de l'en
trep~ise _capitaliste sans engager n1 
mob1hsat1on n1 politisation de la clas
s_e ouvrière ? L' exemple de la coges
tion dans l'industrie du charbon et de 
l'acier depuis 1952 témoigne du ris-

Le FDP · • frein • est une réalité. 
Mais c'est aussi un alibi commode 
pour les atermoiements intérieurs du 
SPD. " Les libéraux empêchent les 
progrès » peut-on entendre dans les 
rangs sociaux-démocrates. Mais d 'au
cuns ajoutent que les réformes coû
tent cher à la politique de _stabilité ... 

Constituée par les pontes du SPD, 
qui misaient sur son conservatisme 
supposé pour faire pièce aux Jusos, 
l'AFA a déçu ses initiateurs. Elle a cri
tiqué la politique de Brandt et Schmidt, 
comme le FDP : mais elle a aussi re
pris des revendications de la gauche 
et des Jusos : extension de la coges
tion au secteur public, contrôles de 
prix sectoriels , orientation des inves
tissements, interdiction du lock-out, 
etc. Plus récemment, elle v ient de de
mander la nationalisation des compa
gnies pétrolières ... 

Avec l'accession de H.D. Genscher 
à la tête du parti libéral, le SPD -
lui-même divisé - trouvera un inter
locuteur plus sensible aux sirènes des 
chrétiens démocrates qu'aux chants 
des réformes socialistes ... 

front des luttes 
GENNEVILLIERS 

d /7 
La dernière des sept semaines de grève a été 

marquée par un certain nombre de faits contradictoi
res. Ainsi, dès le vendredi 7, alors qu'une grande 
r:·artie des grévistes soutE.naient leur délégation à 
l'inspection du travail pour une véritable négociation 
l'union locale CGT tentait de mettre sur p;ed une 
section avec une vingtaine de grévistes, sur la base : 
« Reprenez le travail et nous nous faisons fort d'obte
nir une négociation sérieuse dans les trois jours qui 
suivront ». 

D EVANT l'AG du lendemain, le 
permanent de Gennevilliers 
• n'a pas de proposition au

tre à faire • : la CGT n'est pas 
responsable de la grève. 

A l'assemblée du dimanche, le 
principe d'une manifestation et d'un 
gala, les deux à Paris, est adoptè. 
Mais la proposition est refusée par 
la CGT ( • pas avec les gauchis
tes • ). A partir de là, la CFDT 
fait marche arrière, elle qui, le 
vendredi précédent parlait lors 

d'une conférence de presse de 
développer l'action au niveau du 
trust CGE. Selon sa fédération pa
risienne des métaux, les • son
dages • ne sont pas encourageants 
Elle refuse de prendre en charçie 
la manifestation à Paris. 

Le comité de soutien est divisé : 
doit-Il continuer seul, avec quel
ques grévistes désappointés ? 
Néanmoins une manifestation à 
lieu le jeudi, jour de la négociation 

eEVR-AUBERVILLIERS 

la tactique du bouchon 
Depuis le 17 décembre, 

les travailleurs de l'E V R 
(Eclairage des Véhicules sur 
rails) sont en grève illimitée. 
C'est une grève • bou
chon • comme l'expliquent 
les grévistes eux-mêmes. 
.. Nous voulons, avec le mi
nimum de force, bloquer au 
maximum la production». 

L
:UR tactique s'avère payante 
puisque la production a dimi
nué considérablement, alors 

que deux services seulement 
étalent en grève. Depuis peu, un 

La C.F.D.T., a pris la direction 
de ce mouvement. Au niveau des 
revendications d'abord : 200 F uni
formes - à travail égal, salaire 
égal. Au niveau de la popularisa
lion ensuite, puisque c'est elle 
qui a proposé aux grévistes la 
création d'un comité de soutien. 
Les grévistes ont accepté la créa
tion du comité, mais en précisant 
que toutes les initiatives de ce 
comité seront contrôlées par les 
travailleurs d'E.V.R. 

Corresp. ■ 

de Gennevilliers à Clichy. ce qui 
redonne du mora l. 

Les propositions patronales sont 
acceptées à l'AG du vendredi par 
une assemblée peu nombreuse. Si 
elles sont loin des revendications, 
notamment des • 50 centimes pour 
tous • , elles ne sont pas nulles : 
5 % sur les bas salaires avec un 
nouveau • découpage • des OS 
qu, ~ermettra (peut-être) d"y voir 
plus clair et de faire grimper plus 
vite les plus basses catégories. 
6 Prime de rendement: un fixe de 5 
%- Frime de fin d'année : 40 % du 
salaire Pas de répression pendant 
la période de grève (quatre tra
vailleurs ont reçu des lettres de 
licenciement). Mise en place de 
cours d'alphabétisation. Election de 
délégués du personnel fixée au 30 
janvier. 

Le blian· reste à faire, sans com
~lalsance. Les militants du PSU 
qui ont soutenu activement les gré
vistes, sont décidés à y partici
per avec ces derniers. M. C. ■ 

eCERIZAY 
On n'a pas fini d'en parler de ce 

conflit : les Prud'hommes ont con
firmé le licenciement de Thérèsè 
Albert qui avait pourtant été ju
gé abusif par le Tribunal de Bres
suire. Thérèse avait été réintégrée 
à l'usine de St-Messmln au poste 
qu'elle occupait à Cerizay. La 
CFDT a fait immédiatement appel. 
Cela peut durer encore longtemps. 

Quant aux résultats des élec
tions au Comité · d'Entreprise, à 
l'usine de Cerizay, ils ont été cu
rieusement présentés par la pres
se aux ordres : la CFDT perdait 
du terrain... Evidemment 27 ou
vrières licenciées n'ont pu voter. 
La CFDT a, sur ce point, réagi 
aussitôt par un communiqué. ■ 

troisième service a arrêté le tra
vail, après discussion en assem
blée du personnel. 

Les travailleurs non grévistes 
manifestent leur solidarité par des 
collectes et des débrayages. Nul 
doute que les travailleurs d'E.V.R. 
sont conscients que la lutte sera 
longue et que, contre la C.G.E., on 
n'use pas toutes ses cartouches 

en souscription 

è la fols. 

Actuellement, les travailleurs en 
sont è leur cinquième semaine de 
grève, mals loin de s'essouffler, la 
lutte semble prendre sa véritable 
dimension, sans que la fragile uni
té d'action C.G.T.-C.f.D.T. ne se 
rompe! 

L'HISTOIRE DU PSU 
dspuis sa crsation, par E. DEPREUX 

15 f. franco au lieu de 22 f. 
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Jean-André MICHEL ■ 

fi 
DUN KERQUE 

r - Vauban 

• 
• 

L'Institut Vauban, école 
privée dite « libre • de Dun
kerque, renommée pour son 
conservatisme forcené et 
sa dépendance à l'égard 
des intérêts patronaux, est 
une fois encore le théâtre 
de la répression, cette fois 
policière. 

L · ordre • de l'Institut a été 
sérieusement battu en brè
che lors de la grève lycéen-

ne du printemps dernier. 

Les élèves, originaires en ma
Jorité du milieu popul~ire, y ont 
créé un Comité d'Actlon qui a dé
noncé la politique anti-ouvrière de 
leur boite. Des enseignants ont 
soutenu leur action. Le syndicat 
CFDT dénonçant la même politi
que, est intervenu pour défendre 
le droit des élèves à s'exprimer. 

La directrice Hildegarde, flan
quée de parents bourgeois se di
sant • représentatifs •, de profs 
paniqués de voir leur • autorité 
caserne • battue en brèche ont 
pris peur ... 

La rèpresslon, toujours présente 
à Vauban, s'est intensifièe : 
- Fin juin 73 : 80 élèves exclus. 
- Septembre-octobre : plaintes 
pour Injures et diffamation portées 
par la directrice contre deux pro
fesseurs CFDT de l'Institut. 

Pour appuyer ces plaintes, des 
élèves mineurs sont Interrogés dans 
les locaux de la police, Illégale
ment, en dehors de la présence 
de leurs parents. 

- Novembre : une nouvelle p:ain
te est déposée contre les auteurs 
de la brochure • Vauban-Répres
sion • où des témoignages nom
breux d"élèves et de profs décri
vent la réalité de lïnstitut. 

- Depuis lors. un triple procès 
est en cours dïnstruction 

Hildegarde n·a pu éliminer les 
gêneurs par pression et chantage. 
Elle a donc recours à la légalité 
bourgeoise et â son appareil ré
pressif. C'est étonnant, pense
ront certains. L'Eglise est pour
tant en train de s'ouvrir au dialo
gue et engage l~s chrétiens â 
l'action politique .. . 

Faites ce que je dis, ne faites 
pas ce que je fais ! L'enseigne
ment catholique passe de plus en 
pl_us entre les mains des patrons 
et des petites bourgeoisies loca
les. Les patrons de l'enseigne
ment libre ont bien pour but de 
former une jeunesse séparée, d'es
prit conservateur, anti-syndical, an
ti-socialiste. 

Le PSU s'est prononcé pour une 
nationalisation de l'enseignement : 
une seule école autogérée et fra
ternelle, où chacun pourra s'ex
primer librement, sans crainte 
d'être traqué pour ses convictions 
socialistes. politiques ou religieu
ses. 

Soutenons les élèves et profes
seurs inquiétés pour oser expri
mer tout cela au grand jour. Dénon
çons la politique hypocrite et an
tl-ouvrière de l'enseignement libre, 
qui se cache derrière le paravent 
de l'humanisme chrétien. 

Corresp. ■ 

. MORBIHAN • 
• 

la tension monte 
Le Morhiban est riche de 

... deux ministres. Ce qui 
n'empêche pas la situation 
de l'emploi de se dégrader 
rapidement. Ainsi, à Henne
bont et à Locminé où notre 
correspondant signale des 
tensions qui pourraient bien 
s'accentuer dans les semai
nes qui viennent. 

Deux secteurs particulièrement 
touchés : textile et bols. 

l'industrie textile, pourtant de 
développement récent, et surtout 
localisée dans la région de Lo
rient ( 4 entreprises de 2 à 300 
emplois) connait depuis plus · de 

six mois une crise qui affecte 
successivement ses différentes en
treprises. Ainsi l'été dernier, la 
société R.obln, finalement remise en 
cervlce, mals au prix d'une réduc
tion Importante d'effectifs. Deux 
autres ualnea ont été frappées ré• 
cemment de chômage technique. 
Dans l'industrie du bols, licencie
ment en décembre 73 de 40 sala
riés (sur 200) à la firme Polybols. 

Crise à Hennebont (20 licencie
ments à la société Braff - lock
out provisoire - brutalités poli-· 
clères), crise à Locminé enfin (la 
ville de l'abbé U.D.R. Laudrln) ou la 
société de confection envisage 
la fermeture pour le 1 O février. A 
suivre. 

Corr.ap, ■ 
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UNE 
SEMAINE 
A 
PALENTE 
• Lundi 7 janvier 

A.G. très suivie (700 personnes) 
où les enregistrements de Mess
mer et Neuschwander sont écoutés, 
analysés et commentés. La déter
m·n3tion est très forte et Mercet, 
de la CGT, semble indiquer qu'un 
rapprochement s'effectue. 

Il est de plus en plus net que 
Messmer veut la peau des Lip, 
même s' il s'agit d'un · " crime éco
nomique » pour couper net toute 
velléité de lutte sur le problème de 
l'emploi qui s'annonce fondamental 
pour 74. La tactique de, Messmer 
est la suivante : faire démarrer ab
solument le secteur equipements 
civ ils et militaires repr is par Arbel 
à la rue Violet pour consacrer le· 
démantèlement et empêcher toute 
solution globale. Dans ce but. Ar
bel a multiplié les démarches au
près de certains chefs d'atelier, 
manœuvrant pour tenter d'amorcer 
la pompe de la reprise même avec 
1 n petit nombre de travailleurs 
Pour faire échec à ce plan, les Lip 
décident de relancer les organisa
tions nationales (PC, PS, PSU, 
CFDT, CGT, FEN). 

• Mardi 8 janvier 
Mais ils ont décidé aussi d'in

tervenir directement : à l'issue de 
l'AG, plus de 300 Lip vont rue Vio
let et démontent pacifiquement un 
certain nombre de portes, fenê
tres et tuiles du toit (le tout mis en 
lieu sür). Les forces de l'ordre 
n'apparaissent qu'en fin de mani
festation. 

Minjoz (le maire) condamne cette 
manifestation en indiquant que les 
Lontribuables devraient payer, mais 
il oublie de dire que les CRS et 
gardes mobiles logés dans des lo
caux municipaux comme le château 
des Bouclans, à 20 km de Besan
çon, ont déjà commis assez de dé
gâts pour justifier plusieurs inter
ventions des ouvriers municipaux 
sur le dos des mêmes contribua
bles (la CGT condamne aussi cette 
manifestation). 

• Mercredi 9 janvier 
Les travailleurs se rendent au 

siège de l'Union patronale où Ar
bel a donné rendez-vous à certains 
chefs d'atelier. Mais il ne s'y mon
tre pas. 

Le soir même, Minjoz signe 
avec Arbel le contrat de location 
des locaux de la rue Violet. Cela 
signifie : 

- que Minjoz apporte son 
concours au plan Messmer, même 

r· 

'i t 
·'--------W 

~~sancon · la préfecture .. 

s'il y a dans ce contrat une clause 
résolutoire signifiant qu'en cas de 
solution d'ensemble paraissant le 
15 janvier, ledit contrat est 
annulé ; 

- mais cela signifie aussi qu€ 
Minjoz ne veut pas être celui QL'i 
appelle les flics eri cas de c0up dur 
rue Violet. 

• Jeudi 10 janvier 
Manifestation des Lip devant la 

Préfecture (CGT comprise). Pein
ture sur les portes. 

• Vendredi 11 janvier 
Après l'A.G .. réunion ~pécifiqu~ 

des travailleurs de !'Armement. Le 
soir, réunion â 18 h 30 des pvrtis 
de gauche (PCF. PS, PSU) et de~ 
syndicats (CGT. FEN et CFDT) a 
l' initiative de la CFDT •inion locale. 

La CGT y est absente, ce qui 
provoque le refus de signer tout 
communiqué de la FEI\:. du PS et 
du PCF qui ajou te quï1 ne i,awai t 
signer un communiqu1; qui couvri 
rait d'éventuelles .:.c!1oris avenlu
ristes par la suite. 

FC et FEN font remarquer !a 
baisse de solidarité sans! dire un 
mot des campagnes anti-L1p gou
vernementa le. patronale. voire CGT 
et PC. 

Rendez-vous est donc pris pour 
le soir du 15 janvier sans décision 
commune. 

• Samedi 12 janvier 
Distribution massive dans tcus 

les quar-tiers de Besançon d'un pa
pier faisant le po,nt et indiquant 
clairement le blocage et l'enjeu de 
l'heure. Cet enjeu, c 'est l'éventuel 
d~marrage du secteur Armement 
en dehors d'une solution globale 
et en dehors de l'usine de Palente. 

Corresp. ■ 

Telle était la situation à la fin de la 
semaine dernière, à Besançon. Lundi 
soir, les Up réunis. en assemblée géné
rale extraordinaire au cinéma Lux, ont 
suivi ensemble, à l'écoute des radios, 
la difficile négociation qui se déroulait 
dans le bureau de Charbonnel. Grâce 
·a leur détermination qui n'a jamais flé
chi, grâce au soutien de milliers de 
travailleurs, le gouvernement a dû re
culer et reconnaitre publiquement la 
validité du plan Neuschwander, el la 
possibilité d'une relance globale de l'en
treprise. C'est une première et Incon
testable victoire pour le mouvement. 
Elle devra être confirmée par la suite 
des événement. : les Up y veilleront, 
soyons-en sûrs. Et nous avec eux. 

■ 

E plan Neuschwander est 

L maintenant connu. _Il a_ com
me un goût de v1cto1re et 

pourtant ce n'est pas encore. 1~ 
victoire. Sur le papier, aujou rd h~i 
pas de démantèlement,, pas de l i
cenciement, mais encore be~ucoup 
de pages blanches à remplir. 

Lip, ce sera it un holding avec 
d3ux fil ia les, Spemelip , et une so
::;iété horlogère. Il manque encore 
le nerf de la guerre : le finance
ment. 

Le gouvernement s 'est eng~gé 
pour un m illiard, Riboud et Gillet 
y seront de la poche de leurs en
treprises. Bien. Mais il faut le con
cours des b anques nat ionalisées 
::i l aucun engagement définitif n'est 
pris sur ce point. Ce qui veut dire 
que plus que jamais nous devons 
-naintenir la pression par notre ac
,ion envers la Société Générale. 

Il ne s'agit pas de d iminuer le 
'apport de forces au moment où il 
devient décisif. Que le Pouvoir le 
sache dès maintenant : nous n'ac
::epterons pas une mise en échec 
du plan parce qu'une nouvelle fois 

' 

une banque nationalisée, sur or
dre d irect ou indirect, refuse son 
ccncour.s. Et mëme si tout cela est 
acquiis il manqu~rai~ en~ore de 
l 'argent. Ce sera ~ negoc1er entre 
le ministère du developpement et 
les industriels ce.ncernés. 

Ne crions pas victoire trop tôt. 
Notre seule certitude, c'est que le 
gouvernement est forcé de fai_re la 
démonstration que le · plan Giraud 
ne tenait pas la route . Les trava il
leurs de Lip, le PSU, le Cabinet 
Syndex, la .CFDT 1: dis~ient. Au
jo urd'hui, il est force de I admettr~. 
C'es t en jouant la carte de la dt
me nsion européenne que Lip a un 
avenir. Les travail leurs de Lip ont 
3 u raison de voter contre le plan 
Giraud, non seuleme11t sur le pro
blème de la garantie de l'i:imploi, 
mais aussi et sans doute surtout 
contre son proje~ industriel. 6 mois, 
un an après, le problème lip se 
serait reposé n'en déplaise à la 
C GT. 

Reste le « pas de licenciement • ; 
sur ce point, pour le moment, au
cune gara ntie. Le projet est bâti 

.silence dan 
N

. OUS n·assurons pas un serv i
ce public ; pour le Pouvoir. 
nous sommes un<: ar,n<: con-

tr<: les travailleurs ». 
Dù·e cela, émettre celle vérité 

d'évidence, c'est manquer ,111 devoi,
de rés'er11e i.mposé ,i toit/ fonction
nuire, c'est décon.ridérer le - cor/1.r de.1 
policiers français. Si .' Si ·1 

Dire cela. el c'e.rl la ré11ocat.iou im
médiate. N 'e11-ce pa.r Jean-Lotti.1 
Bref.on ? . 

Cette phra.re, entre a11tre.r, " été 
prononcée par Jem·1.-Loui.r Breton, 
qui en hm/ q11e Secrét·.iire G énéral 
Adjoint de la Fédération Police 
CFDT était â LIP avec /(!le déléga
tio11 de .ron syndicat. Cette déléga
tion qtti co111f;re11ait aussi R ené Bel
langer, secrétaire général d<! la Fédé
ration CFDT de la Police N:1tionale. 
avait pour misJion syndicale d'expti: 
q~t~r a11.x lravaillenrs de LIP les po
Jlttons de la CFDT Police. Ces posi
t~ons, les lectems de TS ont p11 les 
lire en novembre dernier. 

Or donc, l~ r-6 novembre 73, en 
AG des travaiJlettrs de LIP, puis 'il1I 

cottrJ d'tm dialogtte permanent à la 
Maison pottr tom, h, police CFDT 
rencontrait les travailleurs. 

UN POLICIER AU-DESSUS 
DE TOUT SOUPÇON 

Dès le 30 nove:mbre, Je(m -Lonis 
Breto_n était longttt.>ment interrogé par 
le D1rect_e11r de l'Inspection G énérale 
des Services, la Police de la Police . 
le 22 décembre, nottvel interrogatoi~ 
re pendant qttatre heures trente 1 

Le 10 janvier, malgré de noinb. . . d N~ 
temoignages , ~nt ceux d'Albert D e-
traz et de Gerard Monate se , . 

d , , cretaire 
général e la Fedération A utonome 

des Syndicats de Police, ]et1n-Lo11i., 
Breton étt1it révoqtté. 

Brcwo MarceLlin ! 
Il n'a pa.r posé de micro a11 • Ca• 

nC1rd Encht1îné l> 011 ailtettrs ; il 11'es1 
pas proxéuète ; il ne pense p,:1J com· 
me le commissaire Javilliey que 
« pour être un bon polici<:r, il faut 
se mouiller, ne pas hésiter •:i rencon
trer de p~tits truands, même éven· 
cudlemenr à fa ire ami-ami avt:( 
eux ... "· 

Il n'est en rie11 mêlé att trt1/ic de 
drogne ; il n'est pas en liaison ,,vec 
les SAC et mttres f :mx policiers mr!J· 
clés. Il n'a j,mU1ÏJ pillé de mag!JJJ~J 
« volés », il n 'a pas utilisé de cbe• 
ques volés. . 

Il n'a pas tué de travailleur i1111111• 

gré dans tm commissari!lt ; il n'a P-1J_ 

tiré dans le dos d'ttn adolesce11t qui 
courrait mr le t rottoir, il n'a étrangla 
pers01me, il n'a matra!{tté penonne, 
ll n'a pas non pLM gif fié ,i mort 11ne 
f iliette de si~ ans. . 

Non, / ean-Lo,û.r Breton 111
'.J ja111'11 

fait cela ! . 
En militflnt syndicaliste, ]ean-L~ulJ 

Breton .r'est battu contre la Jabrr&a· 
tian dn Plie. modèle Marcellin : ' un 
hcmme grand: fore et .bête, sans pro· 

· blèrnes. sans conscience et aux or· 
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sur le fait que pour tenir, il faut 
utiliser tout le potentiel technique 
des Lip. C'est une réalité économi
que, mais politiquement, le Pouvoir 
peu~ essayer de faire blocage au 
redemarrage. 400 travailleurs en
viron sont prévus. Il en reste 500. 
Ceux-là doivent aller en formation 
professionnelle- et être repris avant 
1e 31 décembre. Comme il n'y a 
avcune garantie formelle, nous 
!)Ouvons envisager deux hypothè
ses : 

Notre soutien, notre vigilance 
doivent se poursuivre jusqu'à ce 

outre-Rhin 
L IP, la. solidarité pour la lutte des 

travailleurs de Lip continue à se 
manifester en Allemagne de 

l'Ouest. Ainsi le film tourné en été der
nier par la comm1ss1on de popularisa
tlon de Lip vient çfêtre présenté pen
dant deux jours au public de _Hambourg , 
et avec gros succês, afin de • mani
fester son soutien à lip et de tirer 
les leçons de la lutte ». La moitié des 
recettes et des collectes servira à sou
tenir financièrement les Lip . 

La première - la plus favorable -
répond à une réalité de I' entrepri
se : lancer une bataille industrielle 
dans l'horlogerie et la mécanique 
de très haute précision, cela né
cessite un certain nombre de 
conversions techniques. Il faut 
donc former professionnellement 
les travailleurs. 

Comme cela a déjà été le cas de-· 
puis !"automne dernier dans de nom
breuses villes de Répub:ique fédérale 
une copie a été mise à la disposition 
de plusieurs dizain~s de groupes syn
dicaux, ouvriers apprentis, étudiants et 
groupes politiques (de toutes les ten
dances de gauche) de la région de 
Hambourg, par un collectif socialiste 
de location de films. 

· La deuxième hypothèse, c'est le 
coup de pied de l'âne : l'on envoie 
500 salariés en formation et le sou
tien à Lip ayant diminué devant ce 
qui apparaît comme une victoire, le 
Pouvoir, pour se venger invoque 
de pseudo-raisons économiques 
pour les mettre en chômage. 

les 
dres ! ». A1tjo1trd'!nti on vet/.t ltti fai
re p,:1yer, et à travers ltti on vettt in
timider l'ensemble des policiers mi
litants syndicalistes. 

Les syndicats de police ont com
pris la ma11œ1w1'e dtt Pottvoir. · 

L1mdi dernier, a11 cours d'ttne con
férence de pre.r.re ,; la CFDT, Gérard 
Monr1te déclarait mt nom du syndi
cat tltttonome, « nous ne sommes pas 
décidés à nous laisser faire, s'il le 
faur, face à un durcissement du Pou
voir nous durcirons nos posi
tions ». Et le Secrétaire Général de 
la CGT - Police confirmait ltti amsi 
la volonté d e son syndicat de prati
qtter t'tmité d'action poftr défendre 

Jean-Lotûs Breton. 

UN POUVOIR AUX ABOIS 

L'Affaire ]ean-Lortis Breton e.r~ 
liée à la b.itaille de.r LlP. Face a 
ceile-ci comme grâce à celte-là, le 
Pouvoir témoigne de la hürgne de 
ceux qui se sentent faibles. 

La réalité de cette affaire, c'est 
que par-delà la question « théo~iqtte ~ 
du droit de réserve des foncttonnat
res, le pouvoir se bat le dos au tntlf 

pour maintenir sa mr11ie. Pottr ce 
faire, il lui fa1tt prép.irer tom les 

plan, Breton. 

Par ailleurs, · un groupe de Francfort 
tourne actuellement un film sur L1p 
à Besançon même. 

Corr. ■ 

11w;•e~lJ de dé/ ense, cous )' compris 
les j1ltt1 violents et les plw dttr s ! 
Pour se maintenir, Ir, droite cherche ,; 
s'assurer la tn(IÎtrise absol11e des "/J· 
p(lreils de répression. J{/ force de 
dismasion. 

D(/ns ttne telle sit11ation il ltti f attt . 
ttne police sans f~iitle, même s'il f ,mt 
dresser durement certains de ses 
membres ; il ltti f attt 11ne jmtice (lff.X 
ordres, J:ms mttrmu-res ni mattvai.r e.r -. 
prit ; il ltti f mtt tme arnwe monoli
thique, bien dans sa peatt, sûre de 
son bon droit. Le porwoir dre.r.re se.< 
remparts et prend position. 

Nttl ne doit s'y tromper, « l'affai
re » Breton est ttne part d11 f!.Tatid 
complot q11c con.rtmit la droite po11,r 
maintenir son pottvoi,r, Depuis leJ 
gottvemcments d'Union Sacrée, ja
mais on avait vtt se développer 11-ne 

telle harf!.ne, une telle haine face aux 
travailte11rs. Et maintenant se déve
loppe en plm ,me v.1ste toile de fond 
« trouble ~ : développement des 
coups de main racistes, ·attentats et 
plasticages divers, disco,"! dé17:ago-_ 
giques, ordf'e moral et rcpress1,on a 
l'école et dans le secteur cultr,rel ... 

Dans cetJe période nous ne devom 
négliger aucun terrain ~e bataille, 
nom ne devom .ro11s-estwwr a~tctm 
é-vénemenl, il est de no~re devoir de 
chercher à combattre eff tcacement .r11~ 
chaque question concrète. Cel~ au_w 
a été bien compri.r, la confédef'atlon 
CPDT propose à t:ememble des or-

. t;ons d'ottvrir une vaste ctJmpa-gamsa, •1 d , 
ne d'information SIW le ro e e "" 

Ïolice dans la période act11~lle • et de 
'fi . 111,r ce que de111a1t etre la re ex1on . , 6 

P I
. dans une a11tre societ '. 

o 1ce , . d'• 
Cette proposition mer11Ge rn1:~~~ 
d Pierre SOUR ' ' ten 11e. 
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que le dernier des Lip soit réem
bauché à l'usine de Palente. 

Dernier point enfin : le statut so
cial des travailleurs. Là-dessus, 
rien. Un négociateur doit être nom
mé par les industriels. Ils seront 
tentés de jouer une carte. La si
tuation . se débloquant apparem
ment à Lip, on serre au maximum 
la vis pour rabattre le caquet de 
ces travailleurs qui ont osé se dres
ser contre le droit .divin patronal. 
l ls jol.!eront alors sur une· incom
préhension d~' l'opinion publique 

■ 

devant un refus des Lip du sta
tut social proposé. 

Dès maintenant, nous devons 
maintenir entière notre vigilance 
afin d'empêcher le patronat de pro
poser aux Lip un statut social inac
ceptable. 

Rien n'est fini à Lip. Ne crions 
pas victoire. Organisons la suite 
de notre combat. Lip peut vivre, 
Messmer le sait. Lip vaincra, Mes
smer cèdera ! 

Alain RANNOU ■ 

;1 
/~:~, -

/. ,_ . . 
'ti' --. 
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AVERTISSEMENT AVEC FRAIS 
A Iain Rannou le rappelle dans 

son article : pour que Lip 
vive définitivement, il faut 

trouver un financement au plan 
Neuschwander. Par « Société Gé
nérale ,. interposée, le Gouverne
ment avait- empêché la réalisatior. 
du plan lnterfinexa. Le lancement 
de notre campagne sur la Société 
Générale constituait à la fois une 
riposte et un avertissement dans le 
cas où elle maintiendrait son re
fusJ pour d'autres projets indus
triels. Cet avertisse,nent vaut aus
si bien sûr pour d'au~res banques 
nationalisées qui, comme la BNP, 
qui avait donné son accord au plan 
lnterfinexa, vont se trouver égale
ment concernées cette fois-ci. 

Cet avertissement n'est pas 
« sans frais », c'est le moins que 
l'on puisse dire. Nous savons de 
source sûre que, selon la Société 
Générale elle-même, notre campa
gne a déjà provoqué le retrait de 
3.000 comptes .. 3·.000. Il n'y a· pas 
un militant du PSU sur trois qui 
ait un compte dans cette banque. 
C'est donc que la campagne :J dé
jà largement débordé le seul ré
seau du PSU. 

Par ailleurs, nous recevons de 
plus en plus de coupures de pres
se envoyées par nos camarades de 
province qui signalent la multipli
cation et · l'écho rencontrés en 
France par cette action. Nous con
tinuons donc aujourd'hui notre cam
pagne de pression sur le thème 
• Tant que la Société Générale ne 
donnera pas un sou à Llp, pas un 
sou pour la Société Générale». 

Et nous vous suggérons par con-

séquent de lui signifier ainsi par 
lettre les raisons de notre action : 

Momief/.·r 
fr, Société Générale a rtéj,i f {lit 

échouer un plein de relance de Lip, 
te plmi Inrerfinexa, en rcfwmzt le 
concot1r.r financier qtti lui ét,1it de
mmulé. 

A11jottrd1h1ti, rm norwe{lft projet 
peut assttrer la reltmce de Lip. Tant 
qtte vo11.r n'aurez pas 1rnmif esté votre 
accord pour f 011mi,r cc concours fi
mmcier nécessaire, v ou.r ferez /,1 dé
monstration q11e ce ne sont pas le.r 
clients, mttis bien les b,mqniers q11i 
ont, chez ·1101ts. « le sourire de satis
faction ». 

Pour l'heure donc, et en attenda'flf 
que votre direction révise son attitu
de, je prends toutes dispositiom 
pottr retirer mon •arf!.ent de votre 
hanqitc. 

Signature. 
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Le prochain Conseil National de la CFDT qui se 
tiendra les 24, 25 et 26 janvier, s'annonce comme un 
événement important, tant pour la CFDT que pour l'en
semble des forces populaires. Il a en effet pour objet de 
définir la stratégie de la centrale syndicale dans la pé
riode actuelle et d'ouvrir le débat sur les conditions de 
la transition au socialisme. La Presse a déjà fait état des 
passages les plus importants du rapport introductif qui 
sera présenté par Edmond Maire. Rapport qui conclut à 
la nécessité de rechercher l'accord des organisations 
politiques et syndicales de gauche autour d'une « plate
forme commune d'objectifs significatifs de la transition 
au socialisme » 

L 
E temps est court qui sépare le 
36c Congrès de la CFDT de ce 
Consei l National consacré, se

lon le titre du rapport introductif, au 
problème de la .. stratégie de la 
CFDT et de l'union des forces popu
laires » . Mais !"importance des événe
ments survenus depuis cette époque, 
aussi bien dans !"évolution du régi
me et du capitalisme international, 
dans celle des luttes sociales que, 
au niveau des forces politiques et 
syndicales, indique assez la nécessité 
pour la CFDT de mieux se situer par 
rapport au problème de la prise du 
pouvoir. Le rapport d 'Edmond Maire 
situe d 'ai lleurs immédiatement les res
ponsabilités nouvelles de la Confédé
ration dans .. une situation de crise ». 

Crise qui trouve sa source bien sûr, 
dans les contradictions permanentes 
qui sont celles du capitalisme : so
cialisation croissante de la· produc
tion et propriété privée des moyens 
de production, grand et petit capita
lisme, bases sociales du régime et, 
depuis 1968, contestation croissante 
« de la nature et de la division du tra
valf .. , de l'autorité et du modèle mê: 
me de développement. Mais ces con
tradictions prennent aujourd'hui une 
tournure nettement plus aiguë : oppo
sition croissante entre les deux assi
ses du régime, le grand capitalisme 
et les classes moyennes ; transfor
mation du contexte économique inter
national ; puissance des firmes multi
nationales ; combativité accrue de la 
classe ouvrière ... 

trois hypothèses 
Dès lors, note le rapport, • la crise 

devient politique •· C 'est donc aussi 
sur le plan politique que la CFDT doit 
faire face à ses responsabilités. Cel
les-ci sont d'autant plus lourde·s que 
parmi les • trois hypothèses d'évolu
tion • que discerne le rapport, replâtra
ge moderniste, fascisation, ou alternati
ve de gauche, cette dernière prend une 
crédibilité croissante., On le constate 
• au caractère plus âpre • que pren
nent les luttes sociales (en particu- · 
lier à Lip), à la volonté plus grande 
des partis politiques de s'insérer dans 
ces luttes, même s'ils • apparaissent 
encore dominés par leurs aspects par
lementaires et électoraux •· On le 
voit également, estime Edmond Maire 
dans son rapport, • aux adaptations 
dans la etratégle des forces populai
res • : • Un PC qui semble maintenant 
prêt à assumer les responsabllités du 
pouvoir•· Un PS qui, s'il • apparait 
plus comme le modérateur et la cau
tion démocratique du programme com
mun que comme le tenant d'une 
autre orientation stratégique • reste 
• de par sa place et Ha responsabi
lités un Interlocuteur eHentlel et né
ceHalre de la CFDT •· 
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Un PSU enfin qui .. surmonte sa 
phase gauchiste et qui élabore une 
ligne où la lutte pour le contrôle ou
vrier et populaire va de pair avec la 
recherche d'un pacte d'unité d'action 
avec les forces politiques et syndica
les de gauche "· 

Certes, estime le rapporteur, .. il 
faut situer cette alternative de gauche 
dans son réalisme ... Les rapports de 
force internes à · la gauche annoncent 
d'ores et déjà un écart sérieux entre 
nos propositions et la politique qui se
ra suivie dans des domaines tels que 
la gestion des entreprises nationali
sées, l'école, la culture, la régionali
sation, l'Europe, etc. " · 

Mais cette situation difficile, loin de 
figer la CFDT, doit au contra ire la 
conduire à assumer davantage ses 
responsabilités. Celle-ci " est en ef
fet Indispensable à une victoire des 
forces populaires en France... Sans 
la composante essentielle des forces 
autogestionnaires que représente la 
CFDT, malgré ses faiblesses, il n'y a 
pas d'alter,:iative de gauche possible"· 
Cette responsabilité ne peut être as
sumée que si la CFDT surmonte ses 
fa iblesses : difficulté à exprimer les 
revendications traditionnelles de la 
c_lasse ouvrière, à agir globalement, à 
mesurer les rapports de force réels. 
à s'implanter dans des milieux com
me les cadres, à progresser au niveau 
des élections professionnelles ou des 
effectifs cotisants. 

Mais ce travail ne doit pas condui
re à un repliement sur le syndicat. Le 
problème de l'autonomie et du renfor
cement de la CFDT doit être lié à la 
question centrale : • celle de l'union 
entre des forces ayant un adversaire 
commun et des stratégies différen
tes'"· 

C'est pour répondre à cette ques
tion que la CFDT doit, selon le rap
port présenté au Conseil National, 
définir sa position sur trois points es
sentiels : les voies de passage au so
cialisme, les moyens de l'union des 
forces populaires, les difficultés inhé
rentes à toute période de transition au 
socialisme. Les formes de la conquête 
du pouvoir ne sont pas neutres, écrit 
Edmond Maire au regard de la tran
sition au socialisme. Car si • la con
quête du pouvoir politique et la prise 
des pouvoirs économiques dominants 
est la condition de l'ouverture de la 
phase de transition au socialisme, 
pour que cette phase soit entamée, li 
faut mettre en œuvre Immédiatement 
les transformations significatives de 
la construction du socialisme démo
cratique et autogestionnaire ,. . 

Par ailleurs, si • l'organisation syn
dicale n'entend pas elle-même exer
cer le pouvoir, devenir gestionnaire, 
sa contribution est essentielle tant 
pour la conquête de l'appareil d'Etat 
que pour celle des, pouvoirs économl-

Edmond Maire un!/ avancée importante 

'.:(ues, sociaux, culturels et idéologi
ques"· 

Au terme de cette analyse, le rap
port présenté aux délégués qui parti
ciperont au prochain Conseil Natio
nal conclut à la convergence nécessai
re des forces populaires qui pourrait 
prendre la forme d'une plate-forme 
commune des partis et syndicats " qui 
acceptent d'agir ensemble· sur une ba
se de classe pour réunir les conditions 
du pass-age au socialisme » . 

Cette plate-forme « d'objectifs si
gnificatifs de la transition au socialis
me ,. ne doit pas pour autant conduire 
la C.F.D.T. à abandonner l'objectif du 
36° Congrès qui avait affirmé l'impor
tance du développement et de la 
" convergence ,. des forces autoges
tionnaires .. par rapport aux forces 
communistes ou socialistes centrali
sées ». 

Il s'agit donc, non d'un alignement 
sur les forces signataires du program
me commun. mais d' .. une alliance qui 
intègre les conflits internes comme 
élément de sa dynamique » . 

Enfin, le rapport souligne dans sa 
dernière partie une nécessité liée à la 
mise en œuvre de cette stratégie : 
.. Approfondir les difficultés inhéren
tes à toute période de transition au 
socialisme, car il ne s'agira pas seu
le:ment d'étendre le pouvoir des tra
vailleurs mais de le consolider et de 
le: défendre face aux épreuves de for
ce que ne manquera pas de susciter 
le capitalisme menacé "· 

une avancée 
Ce rapport, nous avons voulu le ré

sumer aussi fidèlement que possible 
dans sa lettre comme 'dans son esprit, 
car il constitue, malgré un certain nom
bre de faiblesses, un texte particuliè
rement important pour la CFDT et l'en
semble du mouvement ouvrier. Son 
mérite essentiel est de conduire la cen
trale syndicale à sortir de la confusion 
sur le plan stratégique. Il ne sera plus 
guère pos~ible désormais de mêler al
lègrement un certain apolitisme, voire 
antipolitisme, qui trouve ses racines 
dans l'histoire de la CFDT (et de l'ex
CFTC) et une critique de gauche des 
stratégies politiques et syndicales 
d'une grande partie du mouvement ou
vrier. 

En se posant avec force le problè
me de la prise du pouvoir, en situant 
les responsabilités de la CFDT par 
rapport à cet enjeu, en ouvrant le dé-
1:iat sur la transition au socialisme, le 
rapport d'Edmond Maire constitue une 
avancée extrêmement importante qu'il 
serait absurde et dangereux de nier 
C'est par rapport à ce constat de ba~ 
se que nous pouvons formuler un cer
tain nombre d'interrogations ou de cri
tiques que nous aurons l'occasion 

_d'approfondir ultérieurement dans TS. 

Notre interrogation tourne en fait 
autour d'une affirmation centrale : la 
réflexion sur la trans ition au socialis
me ne peut constituer réellement ·• la 
suite • des poblèmes posés par la pri
se du pouvoir. Elle en est sur plusieurs 
points la condition. Nous le disons 
d'autant plus facilement que le PSU a 
mis un temps important à aborder cet
te question et qu'il n'est encore sur 
ce point qu'au début de sa recher
che. 

Cependant, il est clair qu'une stra
tégie n'a de force réelle que si elle 
affronte le problème de l'occupation 

et de la destruction de l'Etat bour
geois, non pas successivement mais 
simultanément. 

Elle n'est dynamique que si le pro
blème de « l'alliance conflictuelle • 
des forces qui prennent le pouvoir est 
lié à la nature de cette alliance dans 
une phase de transition au socialisme. 

Elle n'est réellement opératoire en
fin, que si l'unité des. organisations 
politiques et syndicales se trouve 
constamment articulée avec celle des 
classes et des couches sociales qui 
constituent la base sociale d'une telle 
stratégie, et dont l'unité réelle est 
beaucoup plus difficile encore à réa
liser. 

Sous cette réflexion, la perspective 
de « l'union des forces populaires » 

qu'évoque le rapport de la CFDT, ris
que d'être une simple juxtaposition 
c!u second objectif réaffirmé au 36• 
congrès : le développement et la con
vergence des forces autogestionnai
res. Or, le problème n'est pas de con
sidérer l'unité comme un moindre mal 
nécessaire si l'on veut que la gau
che accède au pouvoir, mais d 'en fai
re l'un des moyens de la transforma
tion même de ce mouvement ouvrier. 

De même, il ne suffit pas, comme 
l'indique le rapport, d'établir une liste 
des faiblesses de la CFDT par rap
port à certaines couches sociales 
comme les cadres. Sans approfondis
sement des bases sociales de l'unité 
populaire, on court le risque de se 
contenter d'un • dosage • nécessaire 
de l'action syndicale par rapport aux 
milieux concernés, alors que le pro
blème, beaucoup nlus difficile à réa
liser, est celui des objectifs unifiants 
permettant à l'ensemble des travail
leurs de réaliser leur unité. 

Enfin, si le rapport présenté au Con
seil National a le mérite de lier lutte 
anticapitaliste, conquête du pouvoir 
et transition au socialisme par une 
" plate-forme d'objectifs significatifs 
de la transition " , on a le sentiment 
qu'il mêle en une seule initiative des 
étapes différentes d'un processus 
d'avancée collective du mouvement 
ouvrier. Car autant le débat sur la 
transition au socialisme doit être ou
vert dès aujourd'hui, autant on voit 
mal comment les forces politiques et 
synoicales qui acceptent à peine la 
nécessité d'une plate-forme anticapi
taliste pourraient d'un même mouve
ment les lier directement à cette tran
sition. 

à la hauteur 

Cela supposerait en effet un accord 
approfondi sur l'analyse de l'appareil 
d Etat et sur la façon dont on entend 
l'utiliser. On comprend mieux d'all
le_urs pourquoi, faute d'un tel approfon
d_1ssement, le rapport a du mal à défi
nir ~ncore le rôle spécifique de l'or
ganisat1on syndicale autrement que 
par la négative. 

Ces interrogations, comme celles 
qui co~cernent la pratique syndicale 
et le role du syndicat dans les luttes 
sociales, seront sans doute au cœur 
du débat du prochain Conseil Natio
nal.. ~ais le fait même qu'elles puis
sent etre aujourd'hui posées témoi
gne de l'importance croissante pri
se par ce syndicat dans les luttes de 
classe en France. 

Gérard FERAN ■ 
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armee 

(( le dernier recours>> 
l'ar~~e. Un vrai fe'uilleton. On pourrait 

vous en aire des pages toutes les semaines 
avec tout ce qui . nous parvient de derrière 
les m11~s des qesernes. Comme dit r;, Il 
« une ec I d · \,,:\ a ey, 

b 
O e e vie qui évite aux jeunes de 

som rer dans le ·h·1· m I isme ». Ben voyons ! 

C OMME t Perpignan, par 
exemple. Au 24e R.I.M.A. 
(Régiment d'infanterie 

de Marine - semi-disciplinai
re) qui fait beaucoup parler 
de lui ces temps-c i. Un tract 
vient d'être • sorti • par les 
appelés, qui dénonce les) bri
mades. les sévices. v oire les 
tentatives de meurtres que 
des adjudants alcooliques et 
des lieutenants dégénérés font 
subir aux soldats qui leur sont 
confiés. C'est répugnant. et 
ces gens-là sont couverts par 
des h u m a n i s te s comme 
M. Galley. 

On apprend notamment dans 
ce tract que " l'adjudant Pey
rouset (2e Cie) a poussé un 
soldat du haut du mur du par
cours du combattant•. Le 
gars est à l'hôpital, paralysé 
depuis plus de huit mois. 

Le même individu, " derniè
rement, lors d'une campagne 
de tir, a frappé un appelé à 
coups de rangers dans le vi
sage, parce qu'il tirait mal ! "· 

Ou encore que " l'adjudant
chef Check, célèbre dans! tout 
le régiment, fait mettre les ap
pelés au garde-à-vous pen
dant le rapport pour les 
frapper • . 

Ou que " le lieutenant Ale
mane fait attacher les soldats 
aux arbres par leur ceinturon 
et rester ainsi toute la nuit • . 

Evidemment, ce tract n'a 
pas fait plaisir aux autorités 
mil itaires, qui ont ouvert une 
e~quête. Pour punir les gra
des tortionnaires-? Allons, un 
peu de sérieux... Pour retrou
ver les appelés à l'origine des 
fuites, bien sûr. Pour faire 
cesser le scandale, pour pré
venir la répression, une com
mission d'enquête s'est cons
tituée avec le C.DA, le 
C.A.R.M. (Comité d 'Action et 
de Résistance à la Militari
sation). la ligue des Droits de 
l'Homme, Rouge. Révolution et 
le PSU. 

Voilà pour Perpignan. Mais 
ailleurs aussi : à Sourdun 
près de Provins, Géra.rd Sa~ 
hui, Jacques Mansy, Jacky 
Chauveau, sont aux arrêts. 
Pris en train de rédiger un 
tract, sans doute du même 
tonneau. Où que vous tombiez, 
à des degrés divers, vous re
trouvez les mêmes) brimades, 
la même connerie crasse des 
gradés, leur volonté commune 
et affichée de vous casser, 
" pour faire de vous des hom
mes " • Eux qui seraient la plu-

le GARM 
' • SANT"i.1\60 

'j. ~iH~N~S 
./:- -:.--"""'""'< A ~AGU 

·½ 
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1· 
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Fondé en 1967 par quelques Lyonnais , le GARM a acquis une 
notoriété nationale. Il rassemble des militants - organisés ou 
non _ des divers courants de ta gauche. convaincus que la lutte 
contre /'un des principaux piliers de /'Etat bourgeois exige un tra
vail spécifique, souvent négligé par les parts. Ni groupuscule par 
ses capacités de mobilisation, ni • pa,:t1 ~ par . ses structures, le 
GARM demeure réfractaire aux classlf1cat1ons. /Bloux de son ori-
ginalité et conscient de ses limites. . . 

Son action : d'abord. lutter contre /' embrigadement m1(ita,re et 
amplifier au maximum le mouvement d'objection de ~onsc,en~e ~n 
dénonçant un service national qui sert les seuls 1ntré/5 f e, 
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bour eoisie. Dénoncer les mensonges et . le. black-out e ,n orm • 
tion ~fficiel/e sur /'armement atomique ainsi quefle co,:nme~7:ui:: 
armes, performance du commerce exténeu~on't~;ç~!=~gagement 

~'f:t~~r=~ t:~:d.P~:cti::~:s s;«:te::ieé::c::~ :~~o~is:t ào1,~:,~~~ 
Auprès du contingent, est entrepfl_se u 
mation et à la défense des appe/e~: 'tés . la volonté de dissiper 

Point commun de toutes ces. ac ,v, ce//~ qui consiste à croire 
quelques illusions tenace_s_ ; _d a?0rd /rconscrit à /'armée pro
que le phénomène de ~,t,tansa~o; se/ réalité /'ensemble de la 
prement dite. alors qu elle ej O b:d;et militaire. Et aussi /'illu
v/e économtqu_e par le biais_ use nationale • qu'un ensemb!e de 
sion de ne vo,r dans I~ • Defen_ une éventuelle agression etran
moyens destinés /J fatr~ fac~ a . /exe, qui met à la dis
gëre. Il s'agit en fait d_ un d,spoi51;!J,p~::;f, considérable, utilisable 
position du pouvoir un mstrumen contre ses /ntéréls (graves, 
contre tout ce qu' If juge • menace • ■ 
mouvements populaires. etc.). 
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part du temps incapables de 
remplir correctement l'emploi 
civil de ceux qu'ils « enca
drent "· Tous? Non pas tous. 
Mais un bon paquet, et princi
palement ceux qui sont affec
tés à la formation des' bidas
ses, vu qu'ils sont inc~pables 
de faire autre chose. 

Etonnez-vous, après ce la, 
qu 'ils soient de plus en plus 
nombreux à refuser l'incorpo
ration. Tiens, quelques nouvel
les des insoumis, réfractaires, 
objecteurs et autres déser
teurs de J:armée du capital. 

e Daniel Pinos a refusé 
d'être incorporé le 3 décembre 
1973 au C.I. arme blindée de 
cava lerie à Carpiagne (Bou
ches-du-Rhône) : " Je refuse 
l'armée qui est un véritable ap
pareil engloutissant plus de 
20 % du budget national· : 400 
milliards de Francs) ... qui s'ap
prête à réprimer tout soulève
ment populaire... brise les 
grèves... expulse les paysans 
de leur terré... détruit l'envi
ronnement et pollue l'atmos
phère par ses essais nucléai
res ... réprime les peuples tcha
dien, antillais... qui est le troi
sième marchand de canons 
mondial (en Grèce, au Chili, 
en Espagne ... ) "· Au ministre, 
il d it « vous avez déclaré que 
l'armée était le dernier recours 
de notre société libérale. 
L'exemple du Chili nous mon
tre toute l'ampleur de ces pa
roles "· 

• Bruno Hérail (dont le pro
cès doit avoir lieu le 15 février) 
et ses camarades posent la 
question : « L'armée ne fait 
pas de politique? .. .Jouer les 
autobus, ramasser les pou
belles, garder les musées pour 
briser les gl'èves, c'est pas 
de la politique? Ecouler la ca
melote des Dassault et cie, 
s'entrainer à réprimer tout 
mouvement populaire, c'est 
pas de la politique ? Chasser 
les moutons du Larzac, faire 
des manœuvres pour les 
clients de notre beau matériel, 
c'est pas de la politique ? 
Parader en Afrique, taper dans 
la main à Franco, c'est pas de 
la politique? Et 12 mois 
d'embrigadement militaire pour 
apprendre à être demain un 
ouvrier et un citoyen dociles, 
c'est pasl de la politique? •. 

• Paul Poitrot (actuellement 
en prison à Gradignan (Giron
de), et qui attend aussi d'être 
jugé). Militant communiste li
bertaire, il a déserté après 
quatre mois de service. Repris 
à Toulouse en mai 73, jugé le 
27 juillet, il est condamné à 
s ix mois de pri!lon. Grève de 

• Bruno Hérail . n° d'écrou 
6 31 .507 - 3° division - cellule 
337 Maison d'arrêt - 94 - Fres
nes. Pour comité de soutien, 
Contacter lvernel, section PSU 
(12°), 7. rue Antoine-Vollon, 
Paris (1 2°). 
• Comité antlmllitariste : Da
niel Guérin . BP 247.16 - 75765 
CEDEX 16. 
• Coordination Lyon : HL - BP 
543 - Lyon Cedex 1. 
• Comité de soutien à Paul 
Poltrot : écrire à Chartier - BP 
26 Bordeaux St-Augustin (33). 
Paul Poltrot (prison de Gradi
gnan) 33. 
• Secrétariat des Objecteurs 
de Conscience (SOC) : 6, im
passe Popincourt 75011 Paris. 
• Bruno Guichard : 33 avenue 
Jean-Jaurès • 69007 Lyon. 
• Cté de soutien aux Objec-

la faim pour obtenir le statut 
de 11risonnier politique. Ris
que deux ans de prison. Dans 
sa déclaration, il dénonce : 
l'armée chien de garde de la 
bourgeoisie, l'armée au servi
ce des multinationales (Wes
tinghouse, Honneywell Bull, 
IBM), au service des Etats fas
cistes (les soldats de Franco 
viennent s 'entrainer en Fran
ce), au service de l'idéologie 
dominante et de la connerie 
( « je me rappelle qu'un lieute
nant nous apprenait l'air de la 
division des Waffen SS Char
lemagne ... " ). 

" Je ne mettrai jamais plus 
un uniforme, symbole de la 
connerie institutionnalisée 
dit-il encore. 

objecteurs, 
gare à vous! 

La lo i du 10 ju in 1971 (ar
t icle 41) reconnait un statut 
des objecteurs de conscience. 
Ils sont pourtant, comme les 
insoumis, en lutte aux tracas
serietj des juridictions civiles 
et militaires. Les objecteurs 
de conscience viennent de 
distribuer, la veille de Noël, 
une édition pirate du • Parisien 
Libéré • (intitulée • Parisien 
déchainé • ). Ils sont plus de 
400 à tenir le pouvoir en 
échec, un certain nombre 
d'entre eux sont en procès, 
ayant refusé leur affectation à 
l'Office national des forêts 
créé en 1964 à vocation in
dustrielle et commerciale, où 
règne l'obsession de rentabi
lité. A l'ONF, les jeunes\ sont 
isolés de la population, sou
mis à la réglementation de la 
justice mi litaire. Les objec
teurs demandent l"abrogation 
du décret de Brégançon et le 
libre choix de leur travail 

• Guy Bernat, séminariste, 
a refusé son affectation dans 
le cadre du service civil. Le 5 
décembre, lors de son procès, 
il a exprimé son refus de 
l'ONF (quatre mois de prison 
avec sursis) . 

• Antoine Alvarez, est in
culpé d'insoumission et de re
fus d'obéissance. A été jugé 
le 20 décembre à Toulouse. 
Verdict le 31 janvier. 

• Jean-Paul Henry, soldat 
au 58' A.A. de Douai est en 
prison pour avoir osé rappeler 
à son supérieur un ::irticle du 
règlement mi litaire interdisant 
les sanctions collectives. 

• Jean-Pierre Bachowicz, 
objecteur pour motifs rel igieux 
et non violents, est inculpé 

ADRESSES 
teurs de Conscience : 9. rue 
Debussy - 33400 Talence. 
23 A, rue Jean-Wyrsch - 25000 
Besançon (CCP n° 28 08 02 H 
Dijon). . 
• Comité de Lutte des objec
teurs : 42, avenue Etienne-Bil
lières 31300 Toulouse. 
• Comité de soutien à François 
Xavier Lacoste : 

- Hubert Guyet • rue du 
Collège - 39000 Dôle. 

- Xavier Mignot - 4, rue 
Henri-Dupont - Les Cor
vées 28500 Vernouillet. 

• CSOC - Lyon : Jacques La
rue - 17, rue des Martyrs de la 
Résistance 69200 Vénissieux. 

Langres : Lionel Courbère • 
Jean-Michel Asselin, chez M. 
Pesce - 59260 Villars-Montroyer
Auberné. 

Metz . 10 bis rue de la Gen-

d'insoumission ; jugé à Sois
sons (quatre mois de prison 
avec sursis). 

e François-Xavier Lacoste, 
condamné à six mois de pri
son avec sursis, M ichel An
ceau, condamné à trois mois 
de prison. · 

• Olivier de Scorbiac, jugé 
le 14 décembre à Toulouse 
(huit jours avec sursis) . 

• Daniel Fischer, jugé à 
Dôle, le 19 décembre (trois 
mois avec sursis). 

• Dominique Comte, objec
teur insoumis depuis décem
bre 72, passe en procès le 17 
janvier 74. 

e Gabriel Fourrier, 3rrêté le 
28 novembre, près dP. Chûour
ce (près de Troyes), est vict i
me de l'arbitraire de la com
mission jurid ictionne lle qui lui 
refuse le statut d'objecteur 
pour manque de sincérité dans 
ses convictions. Quel est le 
critère de cette commil"s ion 
pour juger des • convictions " 
d'un homme ? 

• François Jourdan, s'P.c'. v:.i 

refuser son statut après un 
dépôt de demande é'U con~eil 
d'Etat et recours en cassRtion, 
un appel au ministre rejeté 
( " je ne comprends ni l'oppor
tunité, ni la signification de 
votre correspondance » lui a
t-on écrit). Ordre de route lui 
a été signifié pour Grenoble, 
le 6 août 73. 

• C'est encore Bernard De
ville, de Nimes, arrêté chez lui 
et mis aux arrêts pour " refus 
de porter l'uniforme » , de 
Jean-Jacques Jumel, de Ba
rentin, arrêté chez lui, de Fa
brice Lecerf, de Nancy, à qui 
on reproche d'avoir libellé sa 
demande d'objecteur dans les 
mêmes termes que 112 autres 
camarades. Tous se sont vu 
refuser le statut d 'objecteur. 

Une vingtaine de procès et 
de verdicts sont annoncés 
pour le seul mois de janvier. 
On peut leur écrire (une carte 
postale, salut... Amitiés) ça 
leur soutiendra le moral et les 
aidera à être libérés, comme 
Claude Douffet, par exemple. 

« _Ayant épuisé toutes les 
possibilités offerte s par la 
loi " , il ne reste plus à tous 
ces jeunes (comme l'écrit 
F. Jourdan) " que la désobéis
sance civile et l'insoumission 
forcée pour crier leur cons
cience, leurs droits et leurs de
voirs •. L'insoumission qui per
mettra de les mater plus dure
ment. 

« Ce n'est pas parce que 
j'en al appelé à l'insoumission 
qu'il y a eu des insoumis, mais 
c'est à cause de tous ceux 
que la machine militaire, ins
trument de l'ordre capitaliste, 
broie et réprime•. C 'est de 
René C ruse, pasteur de son 
état, qui se fait le porte-parole 
de tous les objecteurs et in
soumis. 

Bernard LANGLOIS ■ 

darmerie (57000). 
Dijon : Michel Pignerol - 17, 

rue du Gal-Joubert (21000). 
Vandœuvre : 27, av. du Gal 

Frère (54500). 

• Comité de soutien Antoine 
Alvarez : CCP Jacqueline Weyl. 
8.06.46 A • Toulouse) . 
• Comité de soutien à Gabriel 
Fourrier : J.-F. Bacheter, 3, rue 
Lachat - 10000 Troyes • CMDT 
501 - 411 • 0028 W. 
• Objecteurs Opération 20 : 
Guy Goujon - 9, rue Debussy · 
33400 Talence. 

Dominique Plcart - 87 bd St
Michel - 75005 Paris. 
• S.O.C. BP 233 : Caen Gam
betta - 14005 Caen Cédex 
Groupe insoumission collective 
(même adresse sous enveloppe 
Intérieure avec mention GIC). 

11 



front des luttes 
valise ou cercueil 

Le racisme fait partie intégrante du système d'ex
ploitation capitaliste au même titre que le fascisme. 
C'est une vérité de toujours, que l'on aurait cepen
dant tendance à oublier. Pourquoi un tel oubli ? Parce 
que des démocrates sincères, des libéraux, des huma
nistes disent qu'il faut détruire le racisme - ils mili
tent courageusement pour cela aussi - mais ne par
lent pas ou peu des structures générales d'organisa
tion des rapports sociaux. 

L A vague de racisme qui dé
ferle sur la France depuis 
six mois est bien significati

ve de la crise qui secoue le sys
tème capitaliste en France. Elle 
s"inscrlt en réaction contre les six 
mois précédents qui ont été l'oc
casion d'une lutte longue contre 
la circulaire Fontanet. Instrument 
de contrôle de l'immigration en 
France. Les grèves de la fàlm des 
Tunisiens ont rejailli sur l"ensem
ble des travailleurs immigrés 
beaucoup de Français ont com
mencé à • regarder • ce qui se 
pass11it à leur encontre. Le gou
vernement. représentant de la clas
se bourgeoise. a dû temporiser, 
sans renoncer bien entendu à son 
contrôle. 

Pour lui , contrôler l"immigratlon, 
c'est pouvoir répondre à la deman
de de main-d"œuvre des patrons 
de la grande industrie qui embau
chent par centa ine à la fois pour 
des durées fixées par eux-mêmes. 
Lorsque c"était le petit et le moyen 
capital qui dominait l'appareil d'E
tat , li favorisait !"immigration clan
destine qui mettait sur le marché 

du travail un volant de main-d'œu
vre utilisab le • pièce par pièce •. 
C'est pourquoi l'Office national de 
l"lmmlgratlon (0.N.1.) institué en 
1945 est tombé en désuétude, et 
qu'il retrouve aujourd'hui des • dé-
tenseurs • au gouvernement. 

Mais, au bout du compte. le ré
sultat est le même : volonté de 
perpétuer un sous-prolétariat (dans 
tous les sens du mot), réservoir de 
maln-d'œuvre utilisable pour faire 
pression sur l'emploi et donc sur 
les salaires. D'où l'erreur fonda
mentale de réclamer l'application 
d'un contrôle, alors que c'est le 
patronat qui détient la maitrise de 
l'appareil de production et d"échan
ge. C'est, ni plus ni moins, met
tre le doigt dans l'engrenage de 
la collaboration et substituer à la 
solidarité français-immigrés face 
aux patrons, la solidarité nationale 
des Français bâtie elle-même sur 
l'exploitation de l'homme par l'hom
me. 

A cause de la crise - chômage en 
accroissement - qui va toucher 
l'année 1974, les partisans d'un 
• contrôle de l'immigration • vont 

RE7fïROSPIECTDVIE 
9-1-74, Avignon . - Mahmoud 

Naili ne peut consommer aux 
• Quatre saisons •, café ra
ciste. 11 menace et frappe. 11 
est arrêté et sera expulsé. 

27-12-73, Marseille. Deux Al
gériennes blessées par balles . 

26-12-73, Lyon. - Trois jeu
nes Réunionnais agressés par 
des gardiens de la paix. Ta
bassés, injuriés. Tir de P.M. 
dans leur direction. 

Grenoble. Abed Mabrouk, 
abattu par un • videur • au 
ba l d'lzeron. 

14-12-73, Marseille. - Bom
be dans le consulat algérien. 
Quatre morts, seize blessés 

7-10-73, Saint-Etienne. - Ah-

med Abdelkader. Tué à coups 
de feu 

9-9-73, Maubeuge. - Moham
med Benbourek. retrouvé noyé. 

25-8 - 14-9, Marseille. - Une 
dizaine d'Algérlens assassinés 
(armes à feu). 

27-7-73, Marseille. - Expul
sion de Maurice Courbage, pro
fesseur syrien , membre du co
mité de solidarité aux travail
leurs immigrés de Marseille. 

26-7-73, Paris. - Arrêté d'ex
pulsion contre Mohamed Sélim 
Najeh, secrétaire du Comité de 
défense des droits et de la vie 
des travailleurs immigrés. 

3-7-73, Vitry. - Fernando 

• DVNAMIC • • 
un modèle du genre 

Pas de comité d'entreprise, ni comité d'hygiène 
et de sécurité, ni délégués du personnel, pas d'infir
merie (boite à pharmacie utilisable seulement de 6 h 
du matin à six heures du soir), pas de cantine aména
gée (pas de réchaud, pas de serviettes) etc. : l'usine 
Dynamic, à Ormoy (Essonne) est un « modèle • du 
genre. Malheureusement, elle n'est pas c;eule. 

E LLE n'est pas seule parce 
que. comme à Ormoy, les 
patrons font ce qu'ils veu

lent. Depuis juin dernier, l'Ins
pection du travail, puis la Sécuri
té sociale ont sommé Kahn, le 
PDG de Dynamlc, de se • mettre 
à jour avec la léglslatlon du tra
vail •· Mals Kahn • s'en fout • et 
personne ne lui dit rlén, sinon 
les ouvriers et les ouvrières, qui 
y laissent leur santé st ·parfois 
leurs membres. (TS 602). 

Un canard local • Le Républi
cain •,·peu curieux de vérifier les 
faits, offrait Dynamlc en exemple, 
à l'automne dernier : création 
d'emploi, usine neuve etc. Un grou-. 
pe de quelques militants maghré
bins, certains travaillant à l'usine, 
répondaient psr tract sur Corbeil, 
un tract signé • Cause du peuple •· 

La CFDT reprenait l'argumenta
tion, axée surtout sur les conditions 

· de travail (hygiène et sécurité), 
élargissant alns[ l'écho de la ré
volte, après avoir tenté une pre
mière fols de regrouper des tra
vailleurs en mal 1973. Mala, fin 
novembre, une ouvrière du moula
ge falllit perdre une main, sur les 
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cylindres où passe la gomme de 
caoutchouc. Déjà, un ouvrier avait 
eu la main arrachée. 

Principal atelier, les presses (une 
centaine d'ouvriers et d'ouvrières 
répartis en 3 x 8), marchent à 
raison d'un ouvrier pour quatre 
presses. Placées en ligne, elles 
fonctionnent selon les moules dont 
elles sont équipées. Ainsi Ren~e 
s'est un jour retrouvée avec trois 
presses réparties parmi une ving
taine d'autres. Autrement dit, une 
• cavalcade • pour tenir la ca
dence sur une quarantaine de mè
tres 1 

Au contrôle, une quarantaine de 
travailleurs, la situation n'est pas 
meilleur. Mado : • Un néon au ni
veau des yeux. PH le droit de se 
parler. Pouaslère et bruit. C'est la 
chef d'équipe qui fixe les caden· 
ces, à la t6te du • client •. Il faut 
contr6ler 700 Joints (boites de vl
tease de, Renault montées à Cléon) 
à l'heure. Pas le tempe normal pour 
fumer une cigarette (avertl■1émen1, 
menaces de licenciement) •• 

Voilà • l'exemple • Dynamlc, Ins
tallé progreSBlvement è Ormoy de
puis novembre 1972 par trans-

se faire plus nombreux. Derrière 
l 'aspect économique du problème, 
les racistes et les fascistes ma
nipulent les gens. maintenus dans 
l' ignorance du rôle de l'immigra
tion ou trompés par les discours 
nationalistes. Le piège est diffici
le à éviter lorsque :e chômage est 
présenté comme une fatalité. 

La réponse à cette campagne ne 
peut être qu'un développement de 
la so:idarité de classe des tra
vai lleurs français et immigrés C'est 
dans l'entreprise. face à l'exploita
tion commune que la lutte contre IE 
racisme peut le mieux se déve
lopper. Il ne sera vaincu qu'avec 
la mort réelle et non pas légale du 
capitalisme. En attendant, combien 
d'Algériens tués, boucs-émissttl
res faciles de tous les revenchards 
de la décolonisation 7 

Le chiffre des assassinats frôle 
sans doute la quarantaine depuis 
août. Les assassins courent tou
jours : parce que le racisme est 
partie intégrante du capitalisme, 
les appareils d'Etat - police notam
ment • sont des complices natu
rels. 

Les policiers laissent faire. Cer
tains font du zèle en participant di
rectement à des actions de repré
sai lles contre des immigrés. Ten
tatives de meutres. meutres, ta 
bassages dans le meilleur des cas 
c'est le lot des • noms arabes 
et des • teints basanés • . Ma
ghrébins, Africains mais aussi 
, Français • de la Réunion. de la 
Guadeloupe, de la Martinique sont 
les vic times Journalières de ce 
racisme violent, exutoire d'un ra
cisme quotidien et permanent, for
me du fascisme par lequel les pa
trons maintiennent par violence une 
catégorie d"hommes dans l'escla
vage. 

Michel CAMOUIS 

Ramas, maçon portugais, frap
pé et noyé par trois inconnus. 

21-6-73, Paris. - Manifesta
tion antiraciste contre la tenue 
du meeting d'Ordre nouveau 
sur le thème • Haite â l'im
migration sauvage , . La Ligue 
communiste sera dissoute, com
me Ordre nouveau. 

18-6-73. - Le pasteur suisse 
Berthier Perregaux, responsable 
de la Clmade à Marseille, ex
pulsé. 

12-6-73, Grasse. - Des tra
vai lleurs Immigrés qui manifes
taient contre les brimades sont 
violemment dispersés par les 
pompiers armés, à l'appel du 
maire conservateur. ■ 

a 

fert d'un matériel en grande par
tie périmé et dangereux prélevé â 
l'usine de la rue Piat â Paris. Cu
rieux transfert d'ailleurs : • les ma
chines sont déplacées la nuit. Lors. 
que les ouvriers arrivent le matin, 
la surprise est totale ... •. Les ef
fectifs d'Ormoy tournent autour de 
230, dont 200 ouvriers spécialisés, 
avec des salaires variables (con
trôle 6,20 F, presse 6,74, mélange 
7,24, mécanique 10). 
C'est en juin de cette année que le 
transfert doit être définitivement 
terminée (il resterait entre 120 et 
150 salariés - dont les employés 
de bureau - rue Piat). 

Le 6 décembre, jour de la grève 
générale contre les prix, la dl
rection annonce qu'en remplace
ment, on travaillera le samedi et 
que par conséquent, l'acompte 
sera versé à celle occasion. Le 
• mélange • débraye. La direction 
recule et pale l'acompte le vendre
di. Le même Incident se reproduit 
trois jours plus tard, â l'occasion 
de la paie. Après l'accident du 
travail • la coupe est pleine • . Le 
10 décembre, c'est la grève au 
mélange qui gagne les .presses. 

La sëconde semaine, un comité 
de soutien est mis en place (CFDT, 
MTA. MLAC. CDP, PS, PSU, ROU
GE, GR. PLC). sous la direction de 
l'assemblée générale des grévistes, 
sur la base d'une charte (popula
rlsallon et soutien financier). La 
CGT invitée, refuse la présence 
des groupes CDP, ROUGE, GR et 
PLC. Dès le début de la grève, 
son union locale dénonce les • Ir
responsables • de cette action. Le 
PC adopte une position identi
que. Cependant, la municipalité 
communiste de Corbeil décide le 
soutien aux grévistes habitant la 

commune. 
Depuis la décision du tr ibunal, 

le PDG Kahn met de l'eau da1 s 
son vin. Il promet de respecter ':' 
réglementation du travail. 11 tan 
afficher 4 % d'augmentation, millS 
refuse toujours de discuter avant !a 
reprise du travail. Comité de gre
ve et section CFDT rejettent le 
préalable. La CGT constitue une 
section sur la base : reprise d_u 
travail , débrayage pendant la ne
gociation. Elle va jusqu:â renc?~
trer le patron ainsi qu une dele
gatlon de non-grévistes. Sans au
tres résultats. 

Jeudi 1 O janvier, les grévistes dé
cident· d'aller rencontrer Kahn rue 
Plat à Paris l is ne trouvent que 
l'ingénieur-conseil qui répète la mê
me chose. Pour contraindre le PDG 
à se montrer, ils décident de • re
tenir • le • médiateur • . A 19 h, 
la police, toujours prompte à }n
tervenlr contre les ouvriers, arrete 
tout le monde, • en douceur •, 
précisent les grévistes. 

La combativité n'a pas pour au
tant faibli. Rue Piat, où elle est 
pratiquement nulle, beaucoup de 
travailleurs ont été surpris. Avec 
un peu de préparation, qui sait ? ... 
Et le patron · a dû faire un • ges
te • de plus : la mise sur pied 
d'un comité d'hygiène et de sé
curité (CHS) le lundi 14, avec la 

• PAYSANS 
en bref 

Le chef de l'Etat a honoré de 
sa présence la réception mar
quant le cinquantenaire des 
Chambres d'Agriculture. Hector 
Coiron, qui s'était glissé parmi 
les 2000 invités, a reconnu cinq 
mlnistres (Messmer, Chirac, 
Giscard, Pouja'de, Guichard) ve
nus témoigner de tout l'intérêt 
et de la grande sollicitude que 
le régime porte à ses paysans. 

M. Pompidou a couvert la 
paysannerie de promesses (le 
prix de la viande bovine est 
trop bas) et a reçu une fois de 
plus l'allëgeance des notables 

présence d"un gréviste. Mardi 15, 
gals organisé _par le comlt~ de sou
tien qui • fait les marches • de
puis quatre semaines. Côté CGT. 
un certain déblocage se manifeste. 
Déjà, un message de solidarité 
de Renault Cléon CFDT-CGT. a 
mis l'union locale cégétiste en por
te-à-faux. Au plan national. l'ac
,,ord d'unité d 'action entre les 
o,ux fédérations de la chimie a 
p1,; aussi jouer dans ce sens. Ain
si. ;·union départementale CGT, or-

CCP UD CFDT 
La 5 ~urce 30 283 07 • Dynamlc • 

ganlse-t-elle des collectes depuis 
la semai.,e dernière. Par ailleurs, 
PC, PS e. radicaux de gauche ont 
signé un , ommuniqué de soutien 
à la lutte t "lez Dynamic. Une as
semblée det travailleurs (grévis
tes et non-gI évistes) devait avoir 
lieu mardi soir avec CGT et CFDT. 

Dynamic. c'ef:t l'image à peine 
déformée de la plupart des PME 
(petites et moyennes entrepr ises) 
Tout autant que !e,: grosses entre
prises, ce groupe de pression joue 
un rôle déterminant à :a survie 
du pouvoir du capit.• 1. Comment 
pourrait-li être un jou, • l'alilé • 
des travailleurs ? Même le temps. 
court. d'une élection ? 

Michel CAMOUIS ■ 

qui prétendent parler au nom 
des paysans. 

Les petits fours étaient bons, 
merci ■ 

Le gouvernement a autorisé 
Genvrain à céder sa filiale Vi
tho à Unilever. Le trust s'est 
engagé à faire travailler à fa. 
çon l'usine du Laurentais (Dor
dogne) durant quelques mois .. 
Comme dit Pompidou, il faut 
• lutter contre la désertifica
tion • ... 

Même menace sur la laiterie 
Préval il Marcillé-Raoul (Mayen
ne) où le même patron, Unile
ver, s'apprêterait à licencier 50 
travailleurs vers le 15 février. 

A noter que, parmi les prin
cipaux actionnaires de Gen
vrain, on trouve la caisse na
tionale du C rédit Agricole ... ■ 

2.800.000 
exemplaires ! 

C' est le t irage atteint 
actuel I emen t, en An
gl eterre, en Allema
gne, dans I es pays 
nord i ques et, naturel
I emen 1, au Japon, du 
livre d'un des plus 
éminents sexologues 
de ce pays, 1 e docteur 
SHA KOKKEN. Ce 
chi lfre suffit à expri
mer l a nécess i té d'un 
l ei ouvr;ige. 

Le sexe e t sa l echn ique, par I e tex le e t par l'image ... 
L e titre peut choquer. Il ne c.hoquera que ceux qui 
n'ouvriront Pils l e I ivre du docteur Kokken. 

Pour l n premi ère lois , un médec in ose d i re ce que 
chacun do nous devra i t penser - on app rend tout aux 
hommes, sauf ce qu i l eur es t essent iel : l'amour. 
Pourtant , que d'ècli ecs, de drames, d'insati sfact ions 
pour .n'avoir pns ndm, s (;el le éviden ce 1 11 n' es l pas 
possibl e pour un ;imour vrr1I , do séparer cc qui vient 
du co rps clo cc qui v i en t clc l' cspril. 

Il ~ !al .lu Sflns doute bi en clu coura ge e! beaucoup de 
vrn 1e s1mi,l1cl1t, ilu ,Io c. tP. 11r Ko kkon pour réussir cot te 
gageure, un I ivre qui me t l'amour et, images sans 
tom.ber à aucun moment dans l a porno graphi e. L es 
pellles poupées du médec in 1.ipon;iis no heur teront 
qui que co so,t. E ll es ont l n lr,1nc h1 so c l l ;i fraicheur 
etc contes pour cos ;idultos qui no sont, trop souvent, 
que des on fnn ts dovnnt l' ,1mour. 

-----------------
EDITIONS GUY DE MONCEAU . WAG. 34.62 

34, rue de Chazelles, 75017 PARIS 
CCP Paris 67•47-57 
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Aucun envol n'est lait contre rembt, ni payable à 
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international 
PROCHE-ORIENT 

il n 1 y à pas que Je -pétrole 

lèle sur le fond - que M. Nixon a 
tenu à l'Europe vendredi dernier : en 
substance, il propose de créer un 
front commun des pays consomma
teurs de pétrole (en gros les pays de 
l'OCDE) en vue d 'une " confronta• 
lion .. avec les pays producteurs. Sans 
doute, le cher homme n'a-t-il pas été 
pris au sérieux, car apparemment tout 
le monde tire la couverture à soi .. . en 
matière pétrolière, accord France-Ara
bie Saoudite, Iran-Allemagne, secret 
des &pprovisionnements, imposé aux 
USA... où est la solidarité occidenta
le? On peut douter qu'elle se ressou
de autour des propositions du vice
président des USA. M. Gerald Ford, 
cet humaniste qui voudrait priver les 
pays arabes de " produits alimentai
res " par mesure de rétorsion. Quant 
à l'Europe, n 'en parlons pas : elle 
n'existe tout simplement pas en ce 
moment 

Au Proche-Orient, il n'y a pas que du pétrole, mais 
des ~ommes qui souffrent, luttent et meurent et que l'on 
::>ubhe .souvent ; mais des diplomaties qui s'affrontent, 
une paix qui se recherche ou que certains recherchent, 
des rapports de force qui évoluent. 

L ES semaines passées ont , dans 
la presse, localisé l 'attention 
uniquement sur les éléments de 

la crise énergétique. Non sans amè
re-pensée 

Pendant ce temps, des boulev erse
ments d ' importance prenaient place : 
ouverture de la conférence de Genè
ve. qui gardera, quoi qu' il arrive, de 
par le face-à-face réalisé autour de la 
table des négoc iations, un caractère 
historique. D 'ores et déjà, la présen
tation de plans de désengagement 
mili taire montre qu ' Israël a dû t irer les 
leçons de son isolement croissant 
dans l'opinion mondia le et de sa dé
pendance de plus en plus étroite vis-. 
à-vis des Etats-Unis, eux-mêmes ren
dus plus circonspects par la crise pé
trolière. Les concessions faites aux 
Gouvernements arabes, si e lles ne 
constituent pas pour ces derniers une 
avancée satisfaisante, n'en sont pëis 
moins très importantes si l'on se ré 
fère à l'attitude intransigeante. voi re 
conquérante antérieure des dirigeants 
s ionis tes : c· est une des leçons de la 
guerre du Kippour, dont nous avons 
dé jà d it qu'elle porterait des effets 
politiques considérables, hors de 
proportion avec le sort des armes, et 
qu'elle marquerait quoi qu' il arrive, 
un e progress ion des positions ara
bes. 

Ce ne sont pas les élections israé
liennes, marquées par un recul sen
sible des travaillistes et de certains 
part;s rel igieux au profit de la droite 
nationaliste (Likhud) et des partis de 
gauche favorables à une solution né-

gociée (dis;"?:dents du Parti travaillis
te et P C pro-soviétique), qui peuvent 
changer la physionomie de lo négo
c iation, sur laquelle pèsent des in
fluences trop lourdes des deux 
Grands. Tout au plus, peut-on penser 
que la droite exercera sur les • Fau-
cons • israéliens (singulièrement 

Dayan) une pression au durcissement 
de l'attitude israélienne à la table de 
conférence . 

Inv ersement, le Gouvernement de 
lvlme Meir pourrait être tenté d 'abou
t ir à un règlement rapide du problè
me pour retourner aux urnes avec le 
b:lan favorable de la paix en poche : 
c3r , à n'en pas douter, la situation po
litique confuse issue des élections ne 
saurai t durer et .devra être tranchée 
dans les mois qui viennent · la posi
tion gouvernementale est par trop pré
cai re à l'intérieur et pourrait conduire 
l'Etat sioniste à un certain immobi
lisme dans les conversations de Ge
nève. 

Malgré les tentations - sans doute 
pas unilatérales - de régler la ques
tion des territoires occupés dans un 
d élai raisonnable, il est peu probable 
que le compromis puisse changer quoi 
aue ce soit à la situation du peuple 
palestinien, et c'est bien là où le bât 
blesse : l 'évolution réaliste de la Ré
sistance à l'égard des chances de ti
rer parti d'une guerre qu'elle a menée 
avec courage là où elle était présente 
se heurte à l'intransigeance de Hus
sein et d ' Israël, et son projet d'« Etat 
démocratique et laie .. en Palestine 
apparait plus que jamais directement 

EN BREF 
• Un an après les accords de Paris, 

le Vietnam semble replonger dans la 
guerre • chaude • . Las de constater 
chaque jour davantage la défaite poli
tique dans le pays, et la progression 
concomitante des positions des révo
lutionnaires indochinois, le général Thieu, 
dont le gouvernement est soutenu à bout 
de bras par les Etats-Unis, vient de 
lancer une attaque coordonnée des 
troupes saigonnaises contre les posi
tions du GAP. 

Si l'on ajoute que des milliers de 
prisonniers politiques meurent lentement 
sous les tortures dans les prisons de 
Thieu, et que, selon certaines informa
tions, le Pentagone penserait sérieuse
ment à réengager des troupes sur le 
terrain, on comprend que la mobilisation 
autour de nos camarades vietnamiens 
est plus que jamais nécessaire et ré
clame dés maintenant une action portant 
la réponse de l'ensemble du mouvement 
ouvrier â l'égard de la politique de liqui
dation menée par Thieu et ses sbires. 

Cette mobilisation se traduira, dés le 
30 Janvier, à 18 h 30, par une manife~
tation du métro Villiers ? la place Pe
reire en défilant devant !'Ambassade du 
régi~e Thieu à Paris, â l'appel des 
53 organisations (dont PC, PS. PSU. 
CGT, CFDT, Mouvement de la Paix ... ). 
La présence de chaque militant ?u PSU 
est nécessaire. Victoire pour le Vietnam : 
un mot d'ordre toujours d'actualité. 

• Tout près, au Cambodge, pour
suivant leur progression irrésistible, (es 
forces du FUNK étendent leur controle 
sur le territoire cambodgien. Tous les 
ministres du gouvernement du GRUNC 
sont dés â présent installés dans !es 
zones libérées. où le peuple cambodgi~ 
exerce le véritable pouvoir. Reconnu P 

de nombreux gouvernements étrangers 
(la tardive reconnaissance par l'URSS 
facilite bien des choses ... ). le GRUNC 
vient de conseiller aux habitants de 
Pnom Penh de s'éloigner des casernes 
et des palais gouvernementaux, trop ex
posés à ses coups ... Sans commentaire. 
n'est-ce pas, Lon Nol ... 

• D'autres s'en tirent mieux : le colo
nel Fleury, l'assassin des révolutl'onnal
res brésiliens (dont Marlghela), meurtrier 
fascistes de centaines d'opposants et de 
detenus, chef du sinistre Escadron de la 
mort,• sortira probablement blanchi de 
son procés à l'occasion du meurtre d'un 
criminel de droit commun. Il en sait pro
bablement trop sur le régime brésilien 
pour qu'on l'abatte tout à fait. Cela 
éclaire à quel point le régime réaction
naire qui sévit au Brésil a déclenché 
avec Fleury et quelques autres des for
ces que même s'il le souhaitait, il ne 
contrôlerait plus. Cela s'appelle le fas
cisme. 

• Les militants révolutionnaires, eux, 
ne sont pas protégés : lorsqu'ils sont 
pris, ils sont condamnés â mort. après 
un simulacre de procès, sans autre es
poir que celui de la pression de l'opinion 
progressiste mondiale. Tel est le cas de 
Salvador Puig Antich, militant révolution
naire espagnol. Il faut tout faire pour le 
sauver. C'est pourquoi le PSU a parti
cipé â la manifestation du vendredi 11 
janvier et qu'il continuera cette action 
pour e ,iter le pire. 

• Bautista Van Showen, n" 2 du MIR. 
est en train de mourir sous les tortures 
de la Junte chilienne. Mobilisons-nous. 
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contradictoire avec les. intérêts de 
lïmpéri&lisme dans cette partie du 
monde. Nos camarades palestiniens 
refusent en effet de jouer le jeu des 
grandes puissances et des Etats qui 
se font leurs complices : l'abstention 
massive des populations arabes aux 
élections israéliennes en territoires 
occupés montre que le peuple pales
tin;en n'a jamais admis le fait de 
l'Et&t sioniste et qu'il se battra jus
qu'à sa d ispos ition en tant que struc
ture capitaliste , impérial iste, théocra
tique et raciale. 

C 'et•t pourquoi, en attendant que 
le Congrès National palestinien, qui se 
·éunira en février (voir • TS • , n·• 602) 
définisse l'attitude définitive de l'OLP 
face aux échéances futures du mou
vement, notre soutien est toujours aus
si n:àcessaire, pour populariser leur 
lutte et leur position dans l'opinion 
Française. 

Et ce, d 'autant plus que la tentation 
de régler par la force le compte des 
• gêneurs • arabes semble se répan
dre chez les d1r1geants impérialistes. 
On sait que Hussein de Jordanie avait 
tenté , lors du • Septembre Noir • , 
d 'éliminer la Résistônce palestinienne 
à l'époque, ce boucher n 'engageai! 
pas que lui-même et agissait vraisem
blablement sur commande. 

la rage des tricheurs 

Aujourd 'hui, c'est le Pentagone (pas 
plus, pas moins) qui lance un « aver
tissement• aux pays producteurs de 
pétrole pour qu' ils « n'aillent pas trop 
loin " en compromettant l'équilibre 
économique des pays développés. La 
rage de ceux qui n'acceptent les ré
gies du jeu que ouand elles leur sont 
favorables transparait ici. 

C'es t un autre langage - parai-

partout, pour le sauver lui aussi, partout 
où nous militons , où nous travaillons. 
où nous vivons. 

• Enfin. la fusion Lybie-Tunlsie -nous 
ramène à une actualité plus souriante. 
Difficile à Interpréter autrement que 
comme une tentative du colonel Khadafi. 
d'élargir son Influence au Proche-Orient 
et en Afrique, à l'issue de son échec 
avec le président Sadate en Egypte. 

Toutefois, Il est encore bien tôt pour 
donner la mesure réelle à cette déslslon, 
d'autant que son pdnclpal artisan tuni
sien, Maemoudi, ministre des Affaires 
Etrangères, vient d'être remercié par 
Bourguiba... ■ 

La vérité, c'est que les contradic
tions impérialistes éclatent : à trop 
soutenir leur gendarme Israël, les 
Etats-Unis ont joué au Proche-Orient 
à l'apprenti sorcier avec l'énergie. 
dont ils ont fait l'élément essentiel du 
modèle de développement capitalis
te, l'Europe, sans politique propre par
ce que ::;:.oumise à la loi universelle du 
profit, se trouve à présent coincée. 

Ce n'est pas que tous les Etats qui 
se servent de l'arme du pétrole mé
ritent notre sympathie. En particulier 
certains d'entre eux sont depuis long
temps les relais et les volets de cet 
impérialisme que nous combattons 
(n'est-ce pas l'Iran, l'Arabie Saoudi
te?) Mais cette affirmation d'un con
trôle sur les richesses du pays demeu
re essentielle : elle peut être le point 
de départ d'un développement autono
me, elle brise la chaine des impéria
lismes ; elle porte contradiction dans 
le système même. Bien sûr, cela n'est 
pas suffisant. Il faut auctsi changer le 
système social et affirmer les priori
tés vraies du développement popu
laire. 

Dès 1971, l 'Algérie nationalisait son 
pétrole et axait sa progression éco
nomique en fonction de ses finalités 
propres. Un exemple dont on peut 
souhaiter qu'il soit contagieux. N 'en 
déplaise à • Minute .. . 

Daniel LENEGRE ■ 

DÉCOUVERTE ET CULTURE LOISIRS 
organise cet été des voyages en 

CHINE POPULAIRE 
Si vous êtes intéressé, prenez contact 

avec la fédération du PSU 
de votre département 
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front culturel 

D 
ARI0 Fo : Notre organisation n'aurait 
pas été possible s'il n'y avait eu 
dans l'histoire italienne ce grand 

mouvement de construction de Maisons 
du Peuple par les ouvriers et les paysans 
eux-mëme.s. Je me souviens d'une phrase 
qui marquait l'importance que les travail
leurs leur attribuaient : • Si tu trouves 
un pauvre qui te demande la charité, donne 
cinq sous : deux pour le pain, trois pour le 
livre "· 

T S On peut mettre en regard la phrase 
de Gramsci que vous citez volontiers ... 

D.F. - Si nous ne savons pas d'où nous 
vt nons nous pouvons difficilement com
prendre où nous voulons aller • ... Oui. Il 
y a eu en Italie un très fort mouvement. 
pas seulement d'instruction du peuple, mais 
de reviviscence des cultures populaires ou
bliées ou escamotées par la classe diri
oeante. c ·est sur cette reviviscence que se 
Ïonde notre action. 

T.S. Vous avez d'abord fait du théâtre com
me tout artiste â succès dans les cir
cuits du théâtre bourgeois. 

D.F. Quand j"ai voulu sortir des circuits 
du théâtre commercial. J"ai joué dans les 
Maiscns du Peuple. En 1968 elles n'étaient 
plus guère que des salles de danse ou de 
billard. Mais on m'a donné toutes facilités. 
On mettait â ma disposition la salle, le pla
teau, les lumières. Nous jouions des piè
ces écrites où il était question de · la fin 
de la guerre, de la fin du fascisme ... En
suite. il y avait des discussions. Mais le 
Parti Communiste ne voulait pas de véri
tables discussions critiques. On pouvait par
ler du rôle des patrons dans notre démo
cratie chrétienne mais pas des erreurs des 
dirigeants des mouvements ouvriers. 

Au bout de deux ans, je me suis arrêté, 
mais j'avais fait là l'expérience de ce que 
peut être un théâtre privé - c'est-à-dire â 
l'abri des incursions de la police - jouant 
dans différentes villes dans un contact 
constant avec les milieux ouvriers. C'est 
de cette expérience qu'est sorti notre ac
tuel théâtre de la Comune. 

T.S.. Vous avez pu le fonder sans sub
ventions d'aucune sorte 7 

D.F. Je n'en reçois pas. Je ne veux pas 
en recevoir, même pas sous cette forme 
déguisée que serait le passage de nos 
spectacles dans les salles subventionnées. 
Mais il y a plus d11r que cela. Du Jour où 
i~ _suis sorti des circuits traditionnels je 
n a1 plus pu compter sur aucune aide : ni 
Journaux ni télévision, ni radio. On ne me 
connaissait plus. Non seulement on ne por
tait plus aucun jugement sur mon travail 
mals la stricte Information du public elle'. 
même m'était refusée. Noue n'avons pour 
nous que quelques Journaux d"extrême-gau
che et le force de notre organisation. 

T S. Vous pouvez expllquer ce qu'elle est 7 

D.F. Une réunion de cercles fermés, 
donc totalement Indépendants. Ne peuvent 
assister à nos spectacles que ceux qui font 
partie du cercle. la carte coûte 500 lires 
le ticket d'entrée 500 lires (3,80 F) égale'. 
ment. Nous avons des cercles dans au 
moins 90 villes et 700 000 adhérents, Ce 
sont les militants politiques qui organi
sent les spectacles trouvent les lleux de 
j .. u. mettent sur pied le service d'ordre. 

dario fo • • 
• un vrai théâtre populaire 

La venue en France de Dario Fo est un événement : non seule
ment parce qu'il est un des plus grands acteurs italiens d'aujour
d'hui, mais parce qu'il arrive porteur d'un exemple. Alors que le 
théâtre politique français, qui ne parvient pas à trouver son indé
pendance par rapport au Pouvoir, s'enlise et use ses forces dans 
une petite guerre pour les subventions, le théâtre qu'anime Dario 
Fo, le Colletivo Teatrale della Comune s'appuie sur le peuple ita
lien, sur les ouvriers et les syndicats, sur toute la gauche révolution
naire, qui est devenue l'organisatrice de ses spectacles. C'est 
assez dire qu'elle voit en eux un élément actif de sa lutte. 

T.S. Vous vous adressez â un vaste public? 

D.F. Cela dépend. Nous pouvons jouer 
pour de petits cercles, ou, plusieurs cer
cles se groupant, dans de grands lieux, pa
lais des sports ou cinéma de 2 000 places, 
où nous nous entassons â presque 3 000. 

T S . La police ne dit rien 'f 

D.F. Elle fait des rondes à l'extérieur ou 
trouve des prétextes pour nous cueillir à la 
sortie (1 ) . 

Le spectacle que Dario Fo présen
te au Palais de Chaillot (2) est une 
démonstration de ce que le théâtre 
politique peut tirer de l'art ancien des 
jongleurs. Cet art du Moyen Age, très 
vite assassiné en France par le théâ
tre littéraire, a eu en Italie la vie plus 
dure. Devenus des sortes de came
lots, lors même qu'ils restaient des 
spécialistes du chant et du mouve
ment, à la fois danseurs, acrobates, 
mimes, i llusionnistes, les Jongleurs 
italiens ont longtemps été dans les 
campagnes reculées des porteurs de 
nouvelles. L'actualité, ils la racon
taient à leur façon. subversive le plus 
souvent, et fort drôle, leur verve 
n'épargnant pas les puissants, qu'ils 
soient laies ou d'Eglise. Ainsi entre
tenaient-ils dans le peuple un feu cou
rant de résistance par l'irrévérence et 
par le rire . 

C'est ce rire que Dano Fo ressusci
te. Il a retrouvé un certain nombre ·de 
Jongleries, notées en latin par un clerc 
espiègle au dos d'actes notariés, et 
il en a fait son bien, notre bien puis-

un jongleur militant -
Entre 1952 où il donne son premier 

spectacle au Piccolo Teatro de Milan 
et 1968, /'année de fa rupture , Dario 
Fo. chef de troupe et écrivain de théâ
tre est une des grandes vedettes de fa 
scéne i talienne: Mais déjà le sentiment 
du rôle social que devait 1ouer le théâ
tre le tourmenta it. Déjâ , tournant dans 
toute l'Italie et particul ièrement en Si
cile, sa compagnie pratiquait deux prix 
de places : trés chère pour les possé
dants. elle s'ouvrait presque gratuite
ment aux gens sans moyens. Déjà , le 
goût de la ~atire politique lui faisait 
réinventer /'art du 1ongfeur qu'il n'a 
plus cessé de perfectionner, en même 
temps qu'il le chargeait d 'un contenu 
ofus nettement militant. ■ 

que tous les soirs il livre à notre hila
rité tels qu'ils ont été l ivrés jadis à 
l'imagination populaire, (le point de 
vue qui commande la narration étant 
un point de vue de classe) quantité de 
personnages suggérés par la voix et 
le geste. 

les 
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■ vieux 
Nous publions ci-dessous une 

tribune libre de notre camarade 
Abraham Béhar. Au-delà de la 
simple dénonciation du scanda
leux ghetto où la société capi
taliste enferme ceux qui sont 
devenus trop vieux pour produi
re, Béhar soulève une question 
intéressante : comment faire, de 
ces exclus, des militants à nos 
côtés du combat révolutionnai
re ? Le débat est ouvert. 

L 
ES fêtes de fin d'année ont vu ae 
produire dans toutes les mairies, de · 
droite comme de gauche, le même 

spectacle Immuable et répugnant. On par
que les vieux, on les bourre de dinde et 
de marrons, on leur offre quelques paco
tilles et Môssleur le Maire vient leur eer
rer à tous le cuillère. Et dans le regard 
des édiles s'allume partout la même lueur 

concupiscente, où les pauvres anciens 
ont tous des têtes de bul letins de vote. 

.. Et ce 2 janvier, on augmente la nourri
ture, les charges, on diminue le chauffage 
et de 25 % leur gaz... S'Iis ne sont pas 
contents • ils • n'ont qu'à aller à l'asile 
de la commune (à prix d'or où le même mai
re (ou son frère) leur refera le même coup 
du révelllon-bidon. 

vilenie 
. Jusqu'â quand allons-noua laisser se per

pétuer cette vilenie, jusqu'à quand allons
nous être complice du capitalisme qui re
jette, marginallse, écrase, méprise ceux 
qui ne produisent plus, complice de tous 
ces Shylocks politiques qui prélèvent sur 
leurs chairs fatiguées la livre électorale 
et de tous les spécialistes de la charité 
poisseuse, honteuse. dégradante, trop heu
reux de voir revenir le temps de la soupe 
populaire et du seau de charbon (pour 
• nos vieux •) qu'ils aligneront pieusement 
devant la chaudière à gaz éteinte 7 

Il ret rouve d 'autre part cet aspect 
ir révé rencieux et provocateur dans le 
p lus récent spectacle qu'i l a pré&en
té en Italie et auquel il fa it a llusion au 
cours de la soirée à Chai llot. Il s 'agit 
d 'un spectacle sur le Chili où il fai t 
alterner le discours et la fable, en y 
intégrant des morceaux de réalité 
(comme l'enregistrement de la derniè
re émission de radio de journalistes 
chiliens qui ont ensuite été exécutés) , 
en suscitant aussi tout au long du 
spectacle des incidents (on entend 
dans la salle , le roulement des voitu
res de police faisant leur ronde). C'es~ 
le processus du coup d'Etat qu 'il rend 
ainsi présent à l'esprit des travailleurs 
qui l'écoutent et le théâtre fonctionne 
comme une mise en garde. 

Le véri table travail de Dario Fo est, 
il va sans dire , en Italie, là où l'attend 
son action militante. On peut néan
moins espérer qu'en France il laisse
ra des souvenirs actifs. 

Dominique NORES ■ 

(1) Tout récemment dans une ville à mu
nicipalité fasciste, Dario Fo a été arrêté. 

· Il a dû sa liberté (provisoire) dès le len
demain de son incarcération au fait que 
2 000 personnes ont dormi sur la place de
vant la prison. A tout moment, ses pro
ches sont molestés, menacés. Le théâtre 
qu'il fait dérange. 

(2) Mistero Buffa, salle Gémier, à 20 h, 
jusqu'au 23 janvier (727-81-15). 

Sur le plan économique, c 'est une sim
ple banalité de constater que l'inflation 
retentit d'abord sur les retraités, et que 
ceux-cl sont les premiers à ressentir du
rement les hausses des prix et des loyers. 
Du moins, ceux qui peuvent encore sub
sister seuls. 

~our les autres, d'asile en hôpital spécle
lise, on leur reproche de coûter cher 
(de pl~s en plus cher), en oubliant que 
pour I établissement lui-même lis repré
sentent de la matière première qui rap
porte beaucoup (de plus en plus). Car le 
prix de Journée prélevé est de loin plus 
élevé que les dépenses que l'on consent 
pour eux. 

l'exploitation des retraités par le capl· 
tel se fait donc par mainmise de celui-cl 
sur tous les aspects de la vie, et par la 
transformation progressive de la maladie, 
la maison, l'environnement, en marchandise 
rentable mals la riposte est difficile 
pour les vieux. hors des lieux de produc
tion. 
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• vive la 
. ~ la b?tte, les Maisons de Jeunes et de la Culture ! 
~ouch_es, les Foyers de Jeunes Travailleurs ! Au pas, 
les animateurs sociaux et culturels ! Dans ce domaine, 
~omme, dans tous les autres, la politique du Pouvoir est 
a la repression, à l'étouffement, à l'embrigadement. 
J_a?ques Bertin ouvre le dossier, et se propose de le tenir 
a Jour ce n'est pas la ·matière qui manque ! 

A Paris , depuis 25 ans en moyen
ne_, une salle de théâtre dispa
rait chaque année. Actuelle

m_ent , onze sont directement mena
cees, quatre d'entre elles viennent de 
demander officiellement leur désaffec
tation. 

En France, l'intervention publique 
pour les activités de théâtre ne tou 
che que 35 départements ,sur 95. 

En francs constants, les investisse
ments communaux pour les équipe
ments cu lturels ont augmenté de 59 % 
de 1 S59 à 1972. Ceux de l'Etat n'ont 
aug menté que de 29 %- Et par le biais 
de la TV A, 17 % des investissements 
q ue réa lisent les communes revien
~ent à l'Etat. Sans compter ce que 
1 Etat prend au passage sur la billette
r ie (impôts sur les spectacles) par ex
emple! 

En 1972, les communes ont f inan
cé 17,5 milliards d 'équipements cultu
rels. L'Etat '. 8.5 milliards . 

statues équestres 

Vive la culture ! Continuons. Le dé
mantèlement de !'ORTF est en couFs . . 
Tout pour les gros de la publicité e't 
de .. l'audiovisuel " · La masse sala
ria le affectée par l'O.R.T.F. au paie
ment des arti stes- interprètes a dimi
nué de 50 % en 10 ans I Bien sûr : on 
n'a plus besoin des comédiens main
tenant qu'on passe des disques toute 
la journée ! Il faut bien rendre service 
aux trusts de l'édition et.. . faire des 
économies. 

On pour rait continuer cette triste 
énumération. Voilà la situation que le 
Pouv oir fait à la culture, dans ce pays. 
Comparez avec les déclarations d e 
Druon sur les statues équestres ! 

Sur le plan politil;ue, en dehors de quel
ques soubresauts des députés et des mai
res, ils ne pèsent pas puisqu'ils sont dis 
persés; sans organ isations unifiées effi
caces (en dehors des appendices du 
P.C.F.) et surtout avec des liens corpo
ratistes avec la classe ouvrière (les sec
tions des retraités par syndicats qui 
sont hors de la vie actuelle des vieux tra
vailleurs) ou le plus souvent pas de lieux 
du tout. N'étant pas inclus "réellement dans 
une force sociale effective, ils sont exclus 
de tout pouvoir. 

Mals c'est peut-être sur le plan idéolo
gique que la rupture est la plus fo~e : 
c 'est toute la société qui les considère 
comme des poids morts, des inutiles. Le 
rêve de la petite retraite tranquille est urr 
réalité, un cauchemar d'ennui, de solitude 
et d'humiliation. 

Cette • déchéance • n'épargne pas non 
plus les couches techniciennes, eux qui se 
sont fait toute leur vie l'illusion d'être quel
que chose, s'aperçoivent alors qu'ils ne 

Qu'est-ce que la culture pour un 
ministre UDR ? Tenez, prenons au ha
sard '. Gorse, un libéral, ministre du 
Trava il. maire de Boulogne-Billancourt. 
A Boulogne, il y avait une maison de 
jeunes et un théâtre· (le Théâtre de 
l'Ouest Parisien) . 

Gorse v ient de leur écrire : à cor>p
ter du 1" janvier la maison des jeunes 
est priée de rendre son local à la \ 11u
nicipalité et le T.0 .P. est prié d' v lier 
porter aill eurs sa sébile. Bon vent ! 

Fourtant, la maison des jeunes e_;t 
gérée selon des statuts types cdmis 
par toutes les fam illes politiques de
puis v ingt ans : une assi)111bles gàn€
rale des adhérents élit une partie des 
membres du Conseil d'adm;nistratL:m . 
L'autre partie est composée de mem
bres de droit représentant diverses 
associations locales. la Munic1p::i!ité 
et le M inistère de tutelle . Rien de plus 
" pluraliste ». Rien de plus neutre et 
au fond, r ien de plus calme. 

Eh bien, le ministre s'en tape. Il a 
dit : barrez-vous. Qu'ils se barre nt. 
Malheureusement, i ls occupent les lo
caux. Pauvre Gorse. Reste plus que 
les C .R.S . ! On continuera ainsi à s'en 
taper en famill e. 

Un autre qui s 'en tape, c 'est le sé
nateur-maire du M ans, M aury (L!DH). 
Il a décidé de briser sa M IC. C'esr 
une épidémie ? 

Ce. n'est pas une épidémie, c 'est 
une politique : du temps où Comiti 
était ministre de la Jeunesse, il avait 
décidé de s'attaquer aux MJC, ,, re
paires de communistes "· Pour ce fa i
re, il a s implement bloqué les crédits 
qu'i l alloua it au FONJEP, cet orqzn1s
me étant chargé de payer une par:1e 
des salaires des animateurs. Résultat : 
les Munic ipalités ont vu c roitre ls part 

sont rien ... A pa'rt les vieux riches, cernés 
par la meute des héritiers, l'unification sr 
fait peu à peu autour d'une mentalité 
d'assisté de sous-hommes et de la ruse 
nécessaire pour survivre. 

Et pourtant nous avons absolument be
soin d'eux. 

Regardez les groupes révolutionnaires, 
et notre parti lui-même. La caractéristique 
est la même : aucune mémofre, aucune ca
pacité à relier le présent au passé. C'est 
toujours le même refrain • le parti n'a ja
mais rien dit sur ... • (au choix, la santé, 
la sexualité, l'union de la gauche, etc.) 
ce qui est évidemment faux - et à l'inver: 
se les invocations historiques sont tou
jours abstraites (voir les envolées lyriques 
sur 36 sans Jamais parler de la misère, 
de l'espoir, du courage d'ouv'riers d'alors). 

Si dans notre débat sur le pacte, le 
gouvernement de gauche, etc., nous avions 
écouté ceux qui l'ont vécu vraiment en 
1934 et 1936, si nous avions assimilé l'his
•toire vivante, ses espérances et ses 
échecs, quelle richesse et quelle source 
précieuse d'informations aurions-nous 
eue$! 

apprendre 
Les vieux travailleurs nous sont indis

pensables pour apprendre de l'histoire el
le-même les éléments du présent et de 
l'avenir. 

Non seulement, nous avons besoin d'eux 
pour être des militants politiques, mals no
tre mot d'ordre de contrôle populaire sur 
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qu 'elles versaient aux animateurs. D'où 
la tentation pour elles de mettre la 
main dessus, en mettant en l'air :e 
pluralisme. Ce que veulent les mai•es. 
c 'est choisir eux-mêmes les directeur::; 
des maisons et avoir l'œil sur les pro
grammes. Avec leurs majorités électo
rales, ils pourront réduire au silence 
les autres. Tous les autres. C 'est ce 
qu 'on avait cherché à éviter quand on 
a lancé les MJC. Bravo Comiti . 

A T.S., de semaine en semaine, nous 
parviennent les dossiers des maisons 
de jeunes en voie d'être reprises en 
main. C'est le Mans où le maire dé
clare : " Le directeur de la MJC :i été 

· imposé par le Conseil d'Administ1 a
tion» (sic) et «la Municipalité ne signe
ra pas de contrat de financement avec 
la MJC, mais étudiera les demandes 
de subventions et y répondra favora .. 
blement dans la mesure où elles se 
justifieront"· Sous-entendu : -si ça ne 
marche pas comme Je veux, j e sac
que! 

non à l'ennui 

C'est Rennes, où le sénateur-maire 
Henri Fréville, repousse de mois en 
mois l'ouverture de la MJC du Champ
de-Mars, pourtant terminée depuis Pà
ques. Il ne veut pas donner les locaux 
à une MJC (c'était pourta!'lt prévu de
puis 1963) mais à une « associatlon 
nouvelle "· Son sentiment est " le re
fus d'un monopole MJC et une volon
té pluraliste " · Ce refus traduit tout 
bonnement la volonté de municipali
ser les activités culturelles locaies. 

C 'est sans doute par la même vo
lonté un peu sournoise - mais b ien 
centriste - qu'il faut expliquer le 
remplacement de Georges Goubert à 
la direction de la Maison de l:1 Cul
ture de Rennes. Cet homme-là, n'est
ce pas, avec son compère Guy Pari
got, a été le pionnier de la décentrn • 
lisation théâtrale à Rennes depuis 
vingt ans. Alors, forcément, il avait 
une réputat ion à Rennes ·qui lui per
mettait d'avoir les coudées plus fran
ches vis-à-vis du maire que son 3u:::
cesseur. C elui-ci commence par ur. 
coup d'éclat : " Non à l'ennui .. , dé
c lare-t- il , et il programme un festival 
Christi an-Jacque ... 

On continue ? En avant : le Foyer 
des Jeunes Travailleurs de Fougèrês : 
en novembre 1971, devant les dif~icul
tées financières dues à l'ampleur des 
remboursements d'emprunts pour la 
construction, la Municipalité acceptait 

les prix, les loyers, la santé, n'a aucun 
sens sans la mobilisation des retraités 
dans chaque quartier - qui va surveiller 
les prix, qui va constituer le fond per
manent du comité populaire présent à 
chaque heure du jour, sinon eux 7 

Bien sûr, le comité populaire ne doit 
pas être constitué uniquement d'anciens, 
regroupés autour des ouvriers, unifiant 
aussi les femmes du peuple et la jeunesse 
scolaire, le comité est tout cela . . Mals le 
moteur dans la pratique, c'est ceux qui 
sont là, les femmes du peuple et les re
traités. 

Il est grand temps de prendre en charge 
cette mobilisation. d'abo'rd par la connais 
sance, l'enquête, l'écoute patiente dans 
son propre quartier. 

Mais surtout on doit s'adresser aux re
traités concrètement, c'est-à-dire en de
mandeur. 

Nous avons à leur demander de venir 
parler, eux, su·r les luttes ouvrières et po
pulaires que nous devons connaitre. Nous 
avons à leur demander de venir nous for
mer nous, sur la vie syndicale, les rap
ports du parti révolutionnaire avec les 
masses, la lutte de libération de 1940 à 
1944. 

S'ils acceptent de nous aider nous 
pouvons alors dans une deuxième étape, 
discuter à égalité de nos problèmes com
muns : les prix, les loye'rs, le chauffage, la 
santé, et enfin, les conditions étant réglées. 
proposer notre organisation commune, sur 
les bases économiques, objectives et réa
liser l'unité populaire... sans leur cacher 
qu'ils en seront de fait les anlmatéurs iné
lucta,bles. 
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La culture seivn Druon : avec un c. 
comme cheval. 

de verser les crédits, mais exigeoit de 
détenir la majorité au Conseil d 'Ad • 
ministration et de changer les struc
tures (le maire, c 'est Cointat) . /\u;our
d'hui c'est la crise ouverte: le C .A. a 
vidé deux animateurs et deux : ési
dents. Les résidents exigent la démis
sion du directeur. 

On continue ? A Valence, la Maison 
des Jeunes n'est pas encore sur la 
sellette. Mais le centre culturel y est : 
la responsable est trop à gauche au 
gré du député-maire UDR Ribadeau 
(qui est par ai lleurs producteur du 
film immortel • Les Lavandières du 
Portugal » ) . En supprimant le Théâtre 
de la Vallée du Rhône et en munici
palisant le centre culturel, Ribadeau a 
réussi à mettre tout Valence contre 
lui. C 'est peut-être la chance de la 
MJC. 

bûen joué ? 

On continue ? Non. On parlera de 
Troyes, Blois et Montbéliard une pro
chaine fois. Concluons vite avant 
qu'un autre dossier tombe sur le bu
reau . 

11 y a une politique nationale de 
l'animation culturelle. Celle de l'UDR 
et des centristes. Tenez-vous bien : il 
y a à Paris 16 locaux sociaux-éducél
tifs (statistiques 1971 ). 

Mais, ,direz-vous, Fontanet n'a-t-il 
pas introduit dans les lycées les fo. 
meux 10 % consacrés à - l'animation ? 
Oui, mais sans crédits ! Que feront !es 
chefs d'établissement? Peut-être fe
ront-ils comme M . Cachera, proviseur 
du lycée de Somain, dans le Nord : i! 
a confié la chose à l'armée et dans 
son lycée il y a maintenant une .. an
tenne militaire permanente ». 

Le travail de Com1ti et ses compè 
res depuis 1968 .. . Bien ;oué (pour le 
moment). A suivre la semaine pro
chaine. 

Jacques BERTIN ■ 

du populisme ? 

Il parait que, d'avoir, les premiers, de
mandé aux militants de prendre en charge 
les p'roblèmes des immigrés, de se lancer 
dans la bataille de la libération des fem
mes de la classe ouvrière et du peuple, 
et de soutenir les élans de la jeunesse en 
révolte devant les conditions de déclassés 
que leur fait le capitalisme, • c'était du 
populisme •. Il parait que de signaler 
que les O.S., c'est-à-dire ceux qui sont 
la majorité des travailleurs, sont le bras 
principal de la classe ouvrière et que 
leur lutte a ébranlé le capitalisme, • c'était 
aussi du populisme • , constater aujourd'hui 
que les refraltés font partie Intégrante du 
peuple, et qu'il n'y aura pas d'unité popu
laire sans eux, car fondamentalement leurs 
intérêts convergent avec ceux du prolé
tariat face au même ennemi, cela serait 
aussi, probablement • comme du populis
me•: 

Dans la lutte pour la vérité, vers la ré
volution, de telles Incompréhensions sont 
logiques et l'amertume est aussi une con
séquence de notre choix, nous qui r1ous 
efforçons d'être des communistes. 

Qu'importe agissons, démontrons, prou
vons sans faiblesse, sans compromis, que 
ceci est vrai, que les retraités font partie 
du peuple et que nous en avons besoin. 

Abraham BEHAR ■ 
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UN. A N 
D ANS 

Suite de notre rétrospecti
ve, les élections de mars 
73 ont été perdues pour la 
gauche. Mais les militants 
n'ont guère le loisir de 
s'appesantir sur leur état 
d'âme ... 

R eprendre la lutte sur tous les fronts 
sociaux • dit Rocard. Cela ne va 
pas trainer. Souvenez-vous : • chaud, 

chaud, chaud. le printemps sera chaud ! • . 
A peine éteints les lampions électoraux, 
vo:ci que les jeunes, les lycéens, ceux qui 
ne votent pas, descendent en masse dans 
les rues et redonnent à la France une pe
tite bouffée de 68. En question : les sur
sis. Mais au-delà de la loi Debré c'est 

NO UVEAUX 

AB ONNES 
du 15 octobre au 15 janvier 

• • 
l'armée du capital qui est mise en cause. 
Le Programme _commun, déjà est oublié, 
dépassé. Et les forces qui l 'ont signé, obli
gées quoi qu'elles en aient à • coller • à 
un mouvement qu'elles ne contrôlent abso
lument pas. 

Les • observateurs politiques • auront
ils compris toute l'importance de ce com
muniqué, i;-ublié dans TS et signé de · 15 
organisations (CFDT, SQEN, MARC, CERES, 

Etudiants socialistes, Mouvement de la. Jeu. 
nesse socialiste, Objectif socialiste, PSU, 
CLAI, JEC, JOCF, JOC, MRJC ; Vie Nou• 
velle, Groupes TC) 7 Peut-être pas. Il est 
pourtant là, en germe, ce • courant • auto
gestlonnaire à construire. C'est le début 
d'une gestation et l'enclenchement d'une 
dynamique ... 

• Les organisations signataires souli
gnent l'importance de la mobilisation 
des étudiants et des lycéens au cours 
des derniers jours ( ... ) ces actions, mas
sives et responsables. ont montré la ca
pacité des lycéens et étudiants à agir 
ensemble pour changer leur situation 
( ... ). Pour nos organisations, les mani
festations actuelles se situent dans le 
prolongement de celles de 68. Il s'agit 
d'une nouvelle expression de la crise 
fondamentale de la société ( ... ) • 

{TS 572 - 28-3-73), 

Et pendant ce temps, la vié politique of
ficielle a repris son ronron. On se bat au
tour du • perchoir • de l'Assemblée natio
nale - et ce sera Edgar Faure le plus ma
lin. On remanie le gouvernement dans le 
sens du durcissement ( • Royer, Druon, ils 
ont pris les plus cons •, crient les pota
ches ... ) et les barons du régime se mettent 
à lorgner vers l'Elysée : avec d'autant moins 
de vergogne qu'on commence à parler tout 
haut de • la santé du président • ... 

• Bien sûr, personne n'ose imprimer 
quoi que ce soit • et cela se conçoit 
d·autant mieux qu'il est tout à fait pos
sible, au fond, que la rumeur n'ait au
cune espèce de fondement. Mais, à tout 
hasard, les rédacteurs en chef des 
grands quotidiens onf fa it faire la rubri
que nécrologique de Georges Pompi
dou. Et surtout les leaders des diffé
rentes fract ions de la majorité ont esti
mé qu'il fallait se placer le plus v ite 
possible, pour prendre date dès main
tenant, après tout, on ne sait jamais. si 
c 'était vrai... •. 

(T.S. • 573 - 4-4-73). 

A ces calculs, à ces jeux, répond donc 
la montée spectaculaire des conflits so
ciaux, sur tous les terrains. Les OS de 
chez Renault se mettent en grève. Un peu 
partout les travailleurs immigrés relèvent 
la tête et prennent conscience de leur 
force. Et la naissance du MLAC marque 
une étape nouvelle dans la lutte des fem
mes pour leur libération. 

• A tous ceux qui, dans J'ombre, ont 
milité pour que la sexualité devienne 
un problème politique et soit traité 
comme tel, à tous ceux, qui, dans leurs 
organisations, ont lutté pour ne plus 
être considérés comme des marginaux, 
des forces d'appoint ; à tous ceux-là 
se présente la chance de donner enfin 

1 à ce débat un caractère public et popu
laire ... • . 

(T.S. - 575 • 18-<4-73). 
Ces combats quotidiens qui se . dévelop

pent partout en France, T.S. s'efforce d'en 
rendre compte chaque semaine. Il y est 
puissamment aidé par l'envoi d' informa
tions que lui font régullàrement les mili
tants. C'est ainsi que, début mai, parait 
dans la rubrique • Front des luttes •. une 
brève correspondance de Besançon ... 

• Les montres Lip donnent peut-être 
l'heure exacte, mais la direction de cette 
entreprise est en avance pour ce qui est 
de sa politique. C'est bien la première 
fois, en effet, qu·un patron convoque la 
presse, la radio et la télé, pour an
noncer que la boite va mal, et qu'on 
va peut-être mettre la clé (de la pendu
le) sous le paillasson. Inquiétant ( ... ) . 
Heureusement, les travailleurs connais
sent ce genre de carillon et les initia
tives de la direction se heurtent è une 
ferme opposition, due au travail ciE:s 
syndicats comme du groupe PSU. Il 
faut dlrè qu'on sait se battre : vous 
pouvez relire la plaquette • un ~n 
de lutte chez Up • ... 

(T.S. - 577 • 9-5-73). 
Nous aurons effectivement tout le loisir 

de la relire ... 
Bernard LANGLOIS ■ 

(A suivre). 

ous p our TS 1 
• 

L A campagne d'abonnements à TS a été un incontestable suc
. cès. En trois mois, du 15 octobre au 15 janvier, elle aura 
permis de faire 1.841 abonnés nouveaux, au prix spécial de 

40 F. L'effort doit maintenant se poursuivre : l'objectif reste fixé à 
un abonné · nouveau par militant. Nous sommes encore loin du 
compte ! 

Depuis octobre, .les charges financières pesant sur TS - comme 
sur l'ensemble de la presse - se sont encore alourdies. Nous avons, 
comme la plupart des journaux, augmenté notre prix de vente au 
numéro. Le prix de l'abonnement suit, bien évidemment. Ainsi 
l'abonnement pour un an, au prix normal, est maintenant de 80 F. 

Mais nous relançons, pour çleux mois, une campagne au prix 
spécial de 60 F. Avec, en prime, un livre dont la crise actuelle fllet 
en lumière toute l'actualité ·: le Manifeste du PSU, adopté au Con
grès de Toulouse en décembre 72, « Contrôler aujourd'hui pour 
décider demain " 

Par ailleurs, nous avons laissé le prix de vente aux sections à 
1,50 F : cela doit donner un coup de fouet à la vente militante, le 
bénéfice de cette vente restant aux sections. 

La bataille pour TS continue. Elle est en bonne voie. Nous voici 

de nouveau à 16 pages : il en faudrait 20 ou 24. Cont.inuez à vous 

mobiliser. Vendez TS chaque ·semaine. Cherchez et trouvez des 
abonnés nouveaux. Relancez les abonnements qui arrivent à expira
tion. Battez-vous pour TS : c'est aussi vous battre pour les Lip, 
pour les travailleurs immi~rés, pour les peuples palestinien, chilien, 
pour tous les exploités du système capitaliste. C'est vous battre 
pour le socialisme, pour l'autogestion, pour la société ~ue nous 
bâtirons ensemble demain ! 

TS ■ 

r------------------

1_ 

un nom: .... .. ........... .... ...... ....... .... ... ... . 

une adresse : ........... ...... ....... ... ....... ... . 

et un chèque· de 60 F 
( + un bouquin, c'est encoce donm! I} 

T.S. 9, rue Borromée - 75015 Paris 
C.C.P. Paris 5.826.65 
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